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L’Institut français du Monde associatif (IFMA) 

 

Créé en 2019, l’Institut français du Monde associatif (IFMA) a pour mission de soutenir la 

connaissance du monde associatif et de promouvoir le développement du secteur en 

accompagnant sa meilleure appropriation des travaux scientifiques.  

L’initiative part du constat du décalage entre le poids considérable des associations dans la société 

française et l'insuffisance de travaux de recherche explorant le monde associatif et l'irrigant en 

retour. Sur la base de ce constat, une conviction forte fonde l’origine de l’Institut : soutenir la 

connaissance du monde associatif, c’est permettre sa meilleure reconnaissance, et le rendre plus 

fort et plus résilient. 

L’Institut s’est donc donné pour mission d’organiser la production de recherches académiques 

réellement utiles au monde associatif, autour de trois grandes activités :  

 

• Détecter les besoins de connaissance : En identifiant les besoins de connaissance des 

associations, nous éclairons de nouvelles pistes pour renforcer les compétences des 

dirigeants associatifs, pour nourrir les stratégies de plaidoyer des associations, pour 

renforcer le dialogue avec leurs parties prenantes et pour orienter les politiques de 

soutien des financeurs publics et privés. 

• Soutenir de nouvelles recherches : Nous concevons et mettons en œuvre des 

programmes de recherche pour répondre aux besoins de connaissance des associations. 

Nos recherches lauréates sont sélectionnées pour leur rigueur scientifique et pour leur 

utilité concrète pour le monde associatif. 

• Diffuser la connaissance : Nous offrons des espaces de valorisation des résultats de la 

recherche à destination du plus grand nombre à travers l’organisation d’événements 

nationaux et locaux et une politique éditoriale ambitieuse. Nous centralisons les 

connaissances sur le monde associatif et les rendons accessibles via notre espace 

ressources et nos bibliothèques numériques.  
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Prolonger le programme de connaissances 
« Révéler la contribution des associations aux 
territoires » conduit par l’Institut 
Dès la première consultation nationale menée par l’IFMA et la mise en place des premiers groupes de 

travail associant acteurs et chercheurs pour qualifier les besoins de connaissance du monde 

associatif, la question territoriale est apparue comme un enjeu central. En 2023, l’IFMA a donc initié 

un premier groupe de travail dédié à la contribution du fait associatif aux territoires. Cette démarche, 

réunissant 25 participants (issus d’associations, institutions, fondations) ainsi que des chercheurs, a 

permis d’identifier des besoins de connaissances prioritaires. Dans cette continuité, l’Institut a lancé 

un programme pluriannuel intitulé « Révéler la contribution des associations aux territoires », en 

cours de déploiement.  

Les principaux besoins identifiés par le groupe 
fait associatif et territoires 
Ce groupe de travail a posé des jalons essentiels pour approfondir la réflexion sur le lien entre fait 

associatif, territoires et transition écologique. Nous encourageons vivement les lecteurs à consulter 

le livre blanc qui en est issu, une ressource précieuse pour éclairer cette thématique et nourrir leurs 

propres réflexions. 

Les associations jouent un rôle majeur dans le dynamisme social et économique des territoires. À la 

fois créatrices de lien social et porteuses de transitions, elles impulsent des activités culturelles, so-

ciales, éducatives et sportives, contribuant ainsi directement au bien-être territorial. Pourtant, la di-

versité de leurs actions et leurs relations aux territoires restent encore mal appréhendées. 

Dès ses premiers travaux, ce groupe a mis en évidence un besoin crucial : mieux comprendre l’articu-

lation entre associations et territoires. Une revue de littérature a révélé un manque significatif de 

données, tant quantitatives que qualitatives, sur cette question. En particulier, l'absence d’analyse 

approfondie des trajectoires associatives limite la capacité à saisir pleinement leurs dynamiques et 

leurs contributions au développement territorial. 

Quatre grandes thématiques identifiées ont révélé des besoins de connaissance : 
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Comment penser les nouveaux territoires construits par les associations ? Pour un 

changement de paradigme  

Faut-il cesser de penser les rapports des associations aux territoires existants et basculer dans un 

paradigme strictement constructiviste pour comprendre comment les dynamiques associatives 

participent à la construction de nouveaux territoires ?  

De façon quasi généralisée, les associations sont en effet observées à l’aune des territoires 

administratifs à l’intérieur desquels elles agissent, au regard de la façon dont les associations se sont 

construites et développées en regard de l’organisation administrative et territoriale française. 

Quelle valeur territoriale des associations ?  

Au lieu de se restreindre uniquement aux mesures d'impact des actions des associations, c’est-à-dire 

à la performance quantitative de leur action, la notion de valeur territoriale inclut les avantages 

générés par l'ensemble du tissu associatif local : son dynamisme, ses interactions avec les autres 

acteurs du territoire et sa contribution à la vie collective.  

Mais comment mieux définir cette valeur et en rendre compte ? Comment la faire reconnaître 

davantage dans les échanges avec l’ensemble des acteurs du territoire, et pas seulement avec les 

pouvoirs publics ? Quelle est la place spécifique des associations au sein de l’Économie Sociale et 

Solidaire (ESS) à l’échelle locale ? Comment mieux comprendre leur répartition géographique et leur 

évolution dans le temps ?  

Si la littérature existante s’intéresse à l’ESS dans les territoires, elle ne met cependant pas en lumière 

la place particulière des associations et leur contribution spécifique.  

Quelle valeur territoriale des associations ?  

Les associations inventeraient-elles de nouveaux récits de territoires (territoires apprenants, 

territoires accueillants, territoires zéro chômeurs...) et à travers eux les territoires de demain.  

L’organisation territoriale de la vie associative  

Que nous apprend l’échelon territorial sur l’organisation du monde associatif et sur les leviers de son 

développement ? Comment, par exemple, s’organisent localement les modalités relationnelles entre 

associations, entre coopérations souhaitées et concurrences subies, entre alliances favorables à 

l’action collective et recherche d’une relation singulière sinon exclusive aux pouvoirs publics ? Quelles 

sont les influences croisées entre l’organisation des gouvernances des associations et de leurs 
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modèles socio-économiques d’une part, et des environnements territoriaux dans lesquels ils 

s’inscrivent d’autre part ?  

La création d’un groupe de travail fait 
associatif, territoires et transition écologique 

La transition écologique est un enjeu majeur qui interroge l’ensemble des organisations de la société 

et de l'avis général, la transition ne peut venir du seul niveau national, les territoires ayant une place 

importante à tenir en proximité. Par exemple, l’ADEME, organisée en agence nationale, a récemment 

créé un programme d’action de recherche concertée (PARC) intitulé « Dynamiques territoriales ».  

Les sujets orientés transition écologique apparaissent en filigrane dans l’ensemble des groupes de 

travail de l’IFMA tout particulièrement dans celui traitant de la question territoriale ainsi que dans ses 

échanges avec l’ensemble de son écosystème d’acteurs et de chercheurs. 

A titre d’exemple, sous l’angle de la gouvernance territoriale, des modalités de gouvernance ouverte 

sont interrogées pour mieux articuler action politique et action collective citoyenne en particulier 

quant à la prise en compte des questions écologiques. 

Jusqu’à présent, les enjeux spécifiques de la transition écologique étaient peu formalisés au sein des 

travaux de l’IFMA et trop peu portés dans les candidatures à ses programmes de soutien à la re-

cherche même si de nombreux angles morts de la connaissance avaient été pré-identifiés. 

Un groupe de travail acteurs-chercheurs dédié a donc été créé pour mieux qualifier les enjeux de 

connaissance et définir des pistes de recherche sur la thématique « fait associatif, territoires, transi-

tion écologique ». Cette pratique, partie intégrante d’un programme de connaissance à l’IFMA, est au 

cœur de sa démarche qui promeut de l’amont à l’aval une démarche participative impliquante pour 

l’ensemble des acteurs concernés par des besoins de connaissance. 

Les travaux du groupe alimentent le contenu de ce livre blanc présenté par l’IFMA. Ce livre blanc doit 

permettre une meilleure identification des enjeux de connaissance concernant la contribution des 

associations à la transition écologique dans les territoires. Il vise également à mobiliser plus largement 

des recherches sur ces sujets, qui restent peu investigués en France. À travers cette démarche, l'IFMA 

souhaite contribuer à rapprocher le monde de la recherche, ceux des associations et leurs partenaires 

publics et privés sur cette thématique.  

Que tous et toutes soient ici remerciés pour leur contribution à ce sujet majeur et encore trop inex-

ploré jusqu’à présent.  
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Le groupe, composé de 20 acteurs associatifs, 11 représentants de collectivités territoriales et de fon-

dations et 21 chercheurs de disciplines diverses, s’est réuni trois fois en 2024 pour co-produire sa 

réflexion sous l’égide d’un comité de pilotage académique et stratégique1. 

 
1 Voir page 57 pour la composition du groupe de travail ainsi que des comités de pilotage académique et 

stratégique. 
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Pour initier les travaux et nourrir la réflexion du groupe, les chercheurs Nathalie Blanc et Hervé Brédif, 

référents académiques, ont proposé une note synthétique s’appuyant notamment sur l’ouvrage 

Manifeste pour un environnementalisme ordinaire2. Cet ouvrage est le fruit d’enquêtes menées sur de 

nombreux territoires, en France et à l’étranger, explorant les liens entre fait associatif, territoires et 

écologie. Les paragraphes qui suivent reprennent de larges extraits de cette note ainsi que des 

interventions de Nathalie Blanc, géographe et directrice de recherche au CNRS, principale rédactrice 

du document, et d’Hervé Brédif, agronome et politiste, spécialiste de la stratégie territoriale.  

Associations et environnement au fil du temps 
Depuis les années 2000, ce sont environ 2 700 associations créées en moyenne par an sur des sujets 

environnementaux. Les associations ayant pour objet direct l’environnement et le cadre de vie ne 

comptent que pour 3,5% des associations nouvellement créées. Elles bénéficient pourtant d’une 

bonne légitimité́ depuis la création du ministère de l’Environnement en 1971 et de la Loi de Protection 

de la Nature du 10 juillet 1976, qui reconnait par agrément leur utilité́ publique. En 1995, cet agrément 

se voit renforcé pour les associations qui inscrivent leur action dans le champ de la participation au 

service public de la nature et de l’environnement. Mais, bien que, par ce texte de loi, la mission d’utilité́ 

générale en matière de gestion de l’environnement soit reconnue pour l’ensemble des associations 

environnementales, les conditions d’accès à l’agrément favorisent largement les associations de taille 

importante, et pérennes dans le temps.   

Le développement des associations ou collectifs aux visées de protection de l’environnement remonte 

aux sociétés naturalistes du XIXe siècle. Originellement, ce mouvement est porté par un 

environnementalisme naturaliste orienté vers la protection de grands espaces par une valorisation 

de la wilderness aux États-Unis et celle d’un patrimoine paysager rural en France. Il emprunte aussi 

aux visées d’un socialisme pré-ouvriériste articulées aux utopies communautaires sociales (par 

exemple, les cités-jardins). Ainsi l’histoire du mouvement écologiste fait apparai ̂tre des racines 

multiples aux histoires enchevêtrées. Dans les décennies 1960-1970, se développe, selon le 

sociologue André Micoud, une « nébuleuse écologiste », une mobilisation collective en prise directe 

avec l’action sur le terrain (résistance au nucléaire, groupes naturalistes, etc.). Elle se transforme, à 

partir des années 1980, en un mouvement versé dans le plaidoyer et l’expertise au service des 

collectivités. À partir des années 2000, et tout particulièrement en 2007 avec le Grenelle de 

l’environnement en France, les associations sont invitées à prendre part à des politiques 

environnementales plus expérimentales dans les territoires. 

 
2 « Manifeste pour un environnementalisme ordinaire », Nathalie Blanc, Cyria Emelianoff, Hugo Rochard 2022, 

Le Bord de l‘eau. 
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Une expérience située autour de problèmes 
locaux 
Les mobilisations associatives ou de collectifs adoptent des modalités d’organisation très variées, 

dépendantes de leur inscription territoriale et, donc, d’un contexte socio-environnemental et 

politique. D’autres facteurs comme la durée d’existence des associations et leur objet initial entrent 

aussi en ligne de compte. Elles concernent aussi bien des organisations formalisées, en France le plus 

souvent des associations à but non lucratif (Loi 1901) ou des coopératives, que des collectifs 

spontanés et temporaires ou des pratiques individuelles souvent très discrètes. On observe, ces 

derniers temps, une démocratisation des problématiques environnementales, tant sur un plan 

thématique qu’en termes d’effectifs des associations et collectifs concernés.  

Bien que le territoire soit souvent perçu comme un levier essentiel pour mobiliser les citoyens autour 

de causes collectives, l’impact réel de ces engagements territoriaux reste parfois limité. Ces derniers 

temps, les enjeux environnementaux se démocratisent, tant par la diversification des thématiques 

abordées que par l’augmentation du nombre d’associations et de collectifs impliqués. Mais leur 

influence sur les transformations concrètes des territoires demeure inégale, révélant des freins 

structurels, un manque de reconnaissance institutionnelle ou des difficultés à pérenniser ces 

dynamiques. 

L’environnementalisme ordinaire 
Les mobilisations collectives peuvent être liées, entre autres, à la qualité de l’air et de l’eau, l’étalement 

urbain, l’agriculture urbaine, l’observation de la faune, la protection de la biodiversité, la préservation 

des parcs et forêts, la gestion des déchets ou le recyclage, la transition énergétique, l’alimentation, 

aux fins de conserver, gérer, surveiller, militer pour les droits et/ou éduquer à l’environnement local 

et la qualité de vie urbaine. Au travers de ces mobilisations variées s’expérimenterait une forme de 

gestion en bien commun d’une qualité de vie, incluant des dimensions biologiques, physiques et 

chimiques, mais aussi psycho-sociologiques. Il s’agit donc d’explorer le rôle de l’environnementalisme 

ordinaire3, c’est-à-dire des individus engagés dans des démarches collectives (associations, collectifs, 

groupes informels, coalitions...) de proximité, à partir de besoins personnels (récréatifs, alimentaires, 

de connexion à la nature, de socialisation, de résistance politique, etc.), dans la co-production d’un 

 
3 ”L’environnementalisme ordinaire peut être défini comme ayant trait à la reproduction des conditions 

d’existence, premièrement au titre des tâches de la vie quotidienne, parmi lesquelles le soin apporté à un 

environnement de proximité." (Référence de l’ouvrage, p28)  
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environnement commun, une contribution peu valorisée, voire invisibilisée dans l’espace public de 

débats.   

L’étude de ces mobilisations rend compte d’une expérience située et montre des organisations qui 

opèrent autour de problèmes locaux qui traversent les échelles établies, et qu’on peut donc qualifier 

de trans-scalaires. Les mobilisations individuelles et collectives témoignent aussi d’un engagement 

renouvelé à propos de la qualité matérielle des lieux. L’action collective est souvent guidée par des 

valeurs éthiques empruntant à cette idée, qu’il s’agisse des associations pour le maintien d’une 

agriculture paysanne, des jardins partagés et jardinières collectives, des opérations de végétalisation, 

des recycleries et ressourceries, boi ̂tes à dons et zones de gratuité, ateliers de réparation autogérés, 

distribution de repas issus d’invendus alimentaires, etc.   

Ces initiatives sont porteuses de créativité socio-écologique en renouvelant les modes d’action 

environnementalistes. Elles reposent sur deux facteurs originaux : la matérialité environnementale 

des existences et l’existence de collectifs. Qu’elles soient conduites dans un cadre formel ou informel, 

les actions des individus ou les actions des collectifs de personnes se diffusent à travers les territoires 

et deviennent parfois des références sur diverses thématiques écologiques. L’environnementalisme 

ordinaire permet ainsi de libérer cette créativité, à condition que les politiques publiques, locales 

comme nationales, reconnaissent et soutiennent ces dynamiques. En France, on observe l’affirmation 

d’une nouvelle gouvernance environnementale, à la fois en théorie et sur le terrain. 

Cependant, les associations restent largement dépendantes des financements publics, qui 

s’accompagnent d’exigences croissantes et fonctionnent souvent sur un mode supplétif. Pourtant, ces 

mouvements citoyens ne se limitent pas à pallier les carences de l’action publique : ils identifient et 

répondent aux besoins des communautés tout en structurant de nouvelles formes de gestion 

collective des territoires et des ressources. Un des enjeux est de développer de nouveaux modes de 

gouvernance à l’échelle des territoires – des « territoires » qui ne se limitent pas nécessairement aux 

seuls territoires institutionnels -, capables de tenir tête à des « cadres cognitifs » qui « limitent les 

marges d’action » et d’en proposer d’autres. 

Le fait associatif n’est pas pleinement reconnu dans l’organisation socio-politique française. Le débat 

public oppose souvent intérêt privé et intérêt général, ce dernier étant uniquement incarné par l’État, 

tandis que certaines associations écologistes renforcent cette vision binaire en ne concevant le 

changement climatique qu’à travers l’action publique. 
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De la même manière, on tend à opposer individu et collectif, alors que l’engagement associatif, qu’il 

soit formel ou informel, relève plutôt du champ du commun, une notion qui dépasse la simple 

production de normes universelles. 

De façon simpliste une opposition existe également entre ce qui est local versus ce qui est global : en 

réalité, le territoire n’est ni l’un ni l’autre, mais un « autre » espace. C’est pourquoi Hervé Brédif 

propose d’introduire la notion « territorial », pour souligner que les projets collectifs dépassent 

souvent les cadres institutionnels traditionnels (territoires vécus, économiques, institutionnels, 

biophysiques). Elle emprisonne moins que le territoire dont on voit qu’il demeure (peut-être à jamais) 

difficile à définir. Conçu comme espace de coordination entre acteurs en vue d’objectifs partagés ou 

d’un projet commun, le territorial – et non le territoire – constitue un levier de changement décisif 

pour une prise en charge active du vivant. 

A l’occasion de travaux de facilitation stratégique territoriale, le constat est fait d’une expertise 

considérable chez des groupes d’individus et chez des associations constituées ou en voie de 

constitution. Pourtant, cette expertise est rarement prise en compte par les institutions existantes et 

c’est pourquoi le sujet posé par le groupe de travail est absolument essentiel dans un moment où les 

grandes organisations et institutions sont fortement remises en question et où très rarement se joue 

la question d’une prise en charge, ou d’un relai au moins partiel, par d’autres formes d’institutions ou 

d’autres formes de mouvements que ceux que nous connaissons dans l’organisation socio-politique 

actuelle du contexte français voire occidental. 

De premiers besoins de connaissance  
Trois premiers axes de connaissance ont été́ dégagés par les pilotes académiques :  

Le premier axe porte sur l’organisation des associations et leurs réponses en termes de transforma-

tion socio-écologique des territoires : Quelles sont les associations qui agissent sur les territoires, 

quelles sont leurs actions et comment construisent-elles leur légitimité ? Un premier travail a été 

mené par le groupe de travail « Fait associatif et territoires », mais la question est d’autant plus com-

plexe en matière d’écologie. En effet, de nombreuses associations, bien que n’ayant pas l’écologie 

comme mission première, intègrent naturellement des pratiques écologiques dans leurs actions. Cela 

recouvre un large éventail de services et de besoins à satisfaire, allant de l’alimentation à l’énergie en 

passant par les transports. 

Il est donc difficile de déterminer précisément quelles associations œuvrent dans une perspective 

écologique sans revendiquer explicitement une appartenance au champ de l’écologie. Une cartogra-

phie avait été réalisée en Île-de-France et dans la Métropole du Grand Paris, en s’appuyant sur les 
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associations identifiées dans le Répertoire National des Associations comme intervenant sur les en-

jeux environnementaux. Toutefois, une limite majeure de cette approche réside dans le fait que les 

associations s’enregistrent lors de leur création, mais rarement lorsqu’elles cessent d’exister. Un tra-

vail d’enquête sur le terrain est donc nécessaire pour actualiser et affiner ces données. 

Le deuxième axe porte sur les mécanismes de production territorialisée de la transformation socio-

écologique, en explorant les formes de co-gouvernance, l'évolution des contrats territoriaux, ainsi que 

les transformations culturelles nécessaires. L'objectif est d'étudier dans quelle mesure les associa-

tions sont reléguées à un rôle subsidiaire de l’action publique ou perçues comme un moyen de finan-

cer le changement à moindre coût. 

Le troisième axe porte sur la valeur territoriale créée par les associations écologistes et donc sur 

l’évaluation de l’action associative sur les questions écologiques. L’évaluation ne consiste pas simple-

ment à produire des rapports, mais plutôt à établir une évaluation métabolique, par exemple sur les 

questions de coopération énergétique. 
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Le périmètre du 
sujet d’exploration, 
retenu par le 
groupe de travail  
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Des définitions non consensuelles des trois 
termes du sujet 
Au cours des premiers ateliers, acteurs comme chercheurs, au regard de leur rapport à la thématique 

du groupe de travail et de la note proposée par les pilotes académiques, ont rapidement été tentés 

de fournir des définitions des trois termes du sujet : « associations », « territoires », « transition écolo-

gique » mais sans parvenir à des définitions communes et partagées par tous à l’image d’ailleurs de 

ce que montrent des travaux de recherche existants quant à la définition de ces dimensions (cf. revue 

de littérature).  

Le présent paragraphe fait le choix de rendre compte des contenus principaux des débats au sein du 

groupe dans le but d’éclairer le choix de périmètre des travaux, retenus et présentés au paragraphe 

suivant. Il cite parfois entre guillemets quelques verbatims anonymisés de participants pour illustrer 

les propos. 

Associations environnementalistes ou fait 
associatif plus large ?  
Il semble consensuel que le fait associatif dans le champ de la transition écologique s’étende au-

jourd’hui au-delà des seules associations dites environnementalistes, celles dont l’objet social porte 

exclusivement ou majoritairement sur la défense de l’environnement4. 

Le fait associatif s’apparente à un fait social total au sens de Marcel Mauss et son célèbre « Essai sur 

le don ». Il meut toute une société avec une portée totale. Il s’agit donc d’un phénomène d’envergure, 

qu’illustre bien l’ensemble des mouvements, collectifs, associations et initiatives individuelles émer-

gents en réponse aux risques engendrés par les changements climatiques et la perte de biodiversité, 

qui impactent à la fois l’humanité et l’ensemble du vivant.  

Ainsi d’autres formes d’organisation de personnes morales ou de personnes physiques se constituent 

et agissent autour de causes environnementales. Ont été cités les collectifs organisés mais sans statut 

associatif comme par exemple, les collectifs réunis contre des projets au regard de leur impact sur la 

dégradation de l’environnement, dits parfois NIMBY5. Ceux-ci contribuent souvent à faire évoluer l’ap-

préhension des projets ou s’inscrire dans des postures seulement défensives. En effet, certains re-

groupements de châtelains par exemple militent contre les éoliennes. 

 
4 Loi de protection de la nature du 10 juillet 1976 qui reconnaît leur utilité publique par un agrément. 
5 « Not In My Back Yard » en anglais, « pas dans mon jardin » en français. 
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Des catégories associatives « non historiques » dans le domaine environnemental apparaissent dans 

le débat et l’action. Elles peuvent réunir des personnes morales (ex : collectivités territoriales) ou des 

personnes physiques comme les chasseurs.  

Plus récemment encore, beaucoup d’associations issues de tous secteurs confondus s’emparent du 

sujet de la transition écologique, par nature très transversal. Ne viennent-elles pas nourrir l’environ-

nementalisme ordinaire ? Mais avec quelle expertise, quelle articulation avec les associations environ-

nementales ? Au regard des modèles socio-économiques associatifs n’installe-t-on pas des concur-

rences mal maîtrisées, là où des coopérations seraient davantage productives ?   

L’association est également considérée comme un terme très vaste pouvant aller jusqu’à des entre-

prises sous forme associative. Œuvrent-elles pour l’intérêt général ou l’intérêt commun même si elles 

ont une lucrativité limitée ? Le statut n’est pas en soi un gage de réponse aux enjeux de la transition 

écologique.  

Tous ces « nouveaux entrants » peinent à être qualifiés et les positions deviennent rapidement plus 

divisées quant à la place de toutes ses formes d’associativité dans le champ environnemental et de la 

transition écologique. 

Pourtant le groupe de travail note fortement l’enjeu d’un décloisonnement indispensable. Les asso-

ciations « agissent trop en silos », par thématiques, « par cloisonnement des savoirs ». Elles ne coopè-

rent que peu entre elles. « Cela diminue leur capacité de compréhension du monde et de la société ». 

Leurs coopérations se limitent trop souvent à celles avec les pouvoirs publics. 

Les(s) territoire(s) 

La définition du territoire reste un sujet éminemment complexe dans l’ensemble des champs discipli-

naires. Le groupe de travail a posé ses propres constats et interrogations sur la notion. 

Même dans les exemples de municipalisme en France, où la gestion implique une participation des 

habitants, les constats peuvent s’avérer décevants quant à la véritable implication des acteurs locaux 

et des associations qui les composent, avec, parfois, un risque de dérive populiste.  

Le peu de recherches spatialement situées sur la variété et la variabilité des mobilisations territoriales 

autour d’enjeux environnementaux ne permet pas d’identifier s’il existe une typologie de territoires, 

des conditions de réussite à partir du territoire. Le territoire, y inclus ses caractéristiques sociales, 

économiques et environnementales, influe-t-il sur la façon dont les associations se saisissent de la 

question environnementale ? Quelle est l’influence de la matérialité des territoires, biophysique par 

exemple ? Le territoire serait-il le lieu de la confiance, où, dans la proximité, un système d’acteurs peut 

être créé et la recherche d’un intérêt commun à agir peut s’opérer ? Est-ce un espace où les savoir-
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faire et savoirs variés sont valorisés, où l’engagement bénévole est reconnu ? L’exemple du projet de 

méga-bassine de Sainte-Soline a été cité, démontrant que ce sont des mouvements extraterritoriaux 

qui ont cassé les relations et les coalitions territoriales qui s'établissent entre les différentes parties 

au projet.  

Le « territoire intuitif » a été proposé : celui qui fait consensus du fait de l’attachement au lieu, « où on 

peut parler à tout le monde à travers ce prisme », celui où l’on peut agir au-delà des représentations 

théoriques, et où chacun peut avoir des représentations très différentes des découpages administra-

tifs, du périmètre physique ou des conditions naturelles. Certains déplorent toutefois que le non-

humain et ses interactions avec les humains soit rarement pris en compte dans les tentatives de dé-

finition du territoire. C’est le lieu où pourraient (devraient) s’inventer « autre chose que des normes 

identiques pour tous et toutes mais bien des solutions adaptées aux spécificités », où le récit est in-

carné avec des personnes et dépasse « le storytelling déshumanisé, distant, extra-territorialisé », voire 

les « seuls diagnostics territoriaux », analytiques et dits partagés.  

Le local est-il pour autant le seul lieu créateur d’habitabilité (bio-région), de changement, de vie com-

mune ? Les communautés énergétiques locales sont citées comme ayant un grand intérêt local qui se 

double d’une capacité à réaliser du transcalaire, c’est-à-dire des organisations de communautés lo-

cales nationales ou internationales porteuses de transformation.  

La notion de transition écologique  

Dans sa définition française, la transition écologique vise à trouver de nouveaux équilibres et à en-

gendrer une nouvelle façon de produire, de commercer, de consommer, de travailler et de vivre en-

semble. Pour donner un cadre à l'action conjointe des citoyens, des entreprises, des territoires et de 

l'État, la loi fixe des objectifs à moyen et long terme : Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 

40 % entre 1990 et 2030 et diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050.  

Dans le groupe de travail, la notion de transition écologique a été discutée. “A chacun sa transition” est 

une formule qui pourrait presque résumer les débats.  

Qui doit fixer des objectifs de transition écologique et pourquoi ? Y aurait-il des porteurs d’une bonne 

transition écologique (par exemple citoyenne) et à l’inverse des porteurs d’une transition néfaste (par 

exemple le « techno-solutionnisme” ou la mesure de la valeur écosystémique) ? La transition favorable 

aux milieux, la décarbonation etc… prend- elle en compte la justice sociale, voire même est-elle com-

patible avec l’activité humaine ?  
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Les « silos » de la recherche par disciplines permettent-ils d’appréhender une approche globale de la 

transition ?   

D’un point de vue politique, au niveau national comme à celui des collectivités territoriales, les visions 

de l’écologie et des modalités de la transition écologique sont très différentes.  

D’un point de vue associatif, les organisations environnementales peuvent-elles jouer un rôle clé dans 

la promotion de la transition écologique sans s'extraire de leur cercle fermé ? Les nombreuses initia-

tives mises en place par les associations génèrent-elles un changement structurel ? À l'intérieur de 

ces organisations, on retrouve des associations qui agissent pour l'écologie sans nécessairement le 

revendiquer, ainsi que des citoyens impliqués. À l'inverse, certaines associations mettent en avant 

l'argument écologique sans pour autant adopter réellement des pratiques respectueuses de l'envi-

ronnement.  

Enfin comment évaluer la transition écologique avec une mesure des transformations socio-écolo-

giques ou à travers une valeur économique donnée à la nature par exemple ? Et avec quelle tempo-

ralité ? 

Un choix : traiter les relations entre les trois 
termes du sujet 

« C’est bien le triptyque entre le fait associatif, l’objet de la transition écologique et le rapport au territoire, 

donc la territorialité de l’action qui est interrogée et qu’a priori on est là, sur des angles morts de la connais-

sance ». Cette intervention d’un participant permet de dépasser d’une part l’enfermement dans des 

définitions en même temps qu’elle pointe ce qui transparaît dans les échanges du groupe comme 

étant un enjeu principal : l’action dans un contexte de problèmes complexes et multi parties pre-

nantes.   

Ainsi, si aucune définition n’était partagée par le groupe concernant le territoire, le consensus était 

largement établi sur le fait que le niveau territorial devrait être le lieu d’une gouvernance renouvelée 

avec une évolution de la pratique du pouvoir des collectivités territoriales et des institutions avec les 

citoyens comme l’ensemble des acteurs en présence. Même si « les collectivités ont pourtant cons-

cience qu’elles ne peuvent plus faire seules », cette gouvernance renouvelée, cette capacité, en pra-

tique et en droit, de coconstruire un intérêt commun à agir sur les questions de transition écologique 

en particulier et de créer les conditions de la gouvernance du commun n’existent pas encore, même 

si quelques voies sont ouvertes : « tiers-lieux », pôles territoriaux de coopération économique (PTCE), 

« institutions patrimoniales » …  
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Dans une perspective de gouvernance évolutive, la question de l’accroissement de la légitimité des 

associations (et plus largement de l’associativité) prend place. Pour le groupe, ce sont elles qui détec-

tent des signaux faibles : « Elles relèvent et même traitent parfois des problématiques très concrètes, 

en prise avec l’expression des besoins et des problèmes rencontrés. Elles amènent de nouvelles 

formes de problématisation sur le territoire » et mettent en récit la vie des personnes concernées 

dans tous les domaines ayant trait aux questions de transition écologique. Cependant le groupe a 

pointé au regard de leur « entre soi » encore trop à l'œuvre, que leur ouverture permettrait de créer 

des dimensions relationnelles nouvelles, indispensables à la production d‘un agir en commun. « L’or-

ganisation collective est tournée vers l’action ou le projet. Instaurer des relations qui lient les per-

sonnes dans un groupe varié permet d’avancer vers la recherche d’un intérêt commun à agir ». L’enjeu 

est aussi ”d’écouter et de prendre en compte des associations dont on ne perçoit pas qu’elles agissent 

pour l’écologie » mais qui l’incarnent pourtant dans leurs engagements et leurs activités.   

L’apport des associations peut être alors encore plus déterminant. Mais elles sont rarement regardées 

de la sorte. En matière d’adaptation et de lutte contre le changement climatique, le scénario 3.7 du 

GIEC considère que les associations ont un rôle à jouer, mais sont-elles en capacité de le mettre en 

œuvre ? En droit par exemple, elles ne sont pas favorisées pour coopérer avec les collectivités territo-

riales qui risquent la gestion de fait et pour qui le statut de SCIC est plus sécure car elles peuvent être 

co-décisionnaires sur des projets ou actions.  

Au-delà, leur construction « en miroir » de l’organisation institutionnelle française et de plus en plus 

du modèle économique marchand, affaiblit leur autonomie. Certains participants ont également 

pointé le contrat d’engagement républicain auquel elles doivent souscrire qui bien souvent est mobi-

lisé en mesure de rétorsion contre elles, en particulier dans le champ environnemental.  

De surcroît, leur permettre d’agir pour produire les relations, la confiance, entre personnes et entre 

acteurs, le sentiment d’appartenance aboutissant à la création d’un intérêt commun à agir, peut pa-

raître long, improductif et jugé cher, donc peu identifié par les pouvoirs publics comme ayant de la 

valeur. Ce qui a de la valeur est-il la norme à atteindre (environnementale par exemple) au travers de 

l’activité associative ou le processus créateur de lien et de confiance pour rechercher une décision 

partagée ?  

Le fait associatif est-il condamné à une action supplétive aux pouvoirs publics, suivant la terminologie 

utilisée par Nathalie Blanc ? Ce serait en particulier limitant en matière de transition écologique où les 

changements à opérer sont tels que la confiance, la créativité, les spécificités territoriales, l’action 

coconstruite semblent déterminants pour une transformation socio-écologique, sachant que la con-

tribution des acteurs associatifs notamment est indispensable.   
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L'État de l’art qui suit constitue à la fois une contribution et un prolongement par rapport aux 

discussions qui se sont tenues lors des ateliers thématiques. Il permet de mettre en perspective 

quelques questionnements partagés avec des résultats issus de la recherche académique en sciences 

humaines et sociales. Il ouvre aussi de nouvelles pistes de collaboration entre le monde académique 

et le monde de l’action associative. 

Etat de l’art « Fait associatif, territoires et 
transition écologique » 

Nous proposons ici un état des lieux non-exhaustif à partir d’une littérature principalement 

francophone sur la thématique “fait associatif, territoires et transition écologique”. En préambule, 

soulignons que le lien entre les activités associatives et la mise en œuvre d’une transition écologique 

territoriale est encore peu exploré dans la littérature en sciences humaines et sociales. Une des 

difficultés tient à la grande diversité des associations et leur évolutivité, comme l’indiquait déjà le 

sociologue André Micoud en (2001). Ce qu’on nomme “fait associatif”, sur un plan juridique, regroupe 

donc une pluralité d’organisations et de groupes de citoyens·ennes plus ou moins structurés, allant 

des associations Loi 1901 aux collectifs « de fait ». Ces termes désignent aussi la capacité des 

citoyens·ennes à constituer des groupes d’intérêt et d’action autour de causes et d’activités qui les 

préoccupent. La même difficulté à délimiter les concepts se retrouve dans les termes polysémiques 

de « transition » et de « territoire » qui renvoient à des approches différenciées selon les acteurs en 

jeu et les origines disciplinaires des travaux qui les étudient.  

Notre propos se structure en quatre axes thématiques qui permettent d’identifier les 

questionnements privilégiés par la littérature actuelle et d’autres moins investies, pouvant déboucher 

sur de nouveaux projets de recherche. La question des valeurs véhiculées et produites par le fait 

associatif est un élément structurant qui permet d’articuler les différents axes et les dimensions du 

concept de territoire, en tant qu’espace approprié. D’abord, nous proposons d’aborder la valeur 

collective et politique des associations qui entretiennent un lien étroit avec l’action publique 

territoriale (le territoire administré), dans une logique à la fois complémentaire et alternative à celle 

des institutions, par ce qu’il convient d’appeler une “transition écologique par le bas”. Un deuxième 

axe traite des valeurs sociale et éthique en explorant la structuration endogène des réseaux 

associatifs, les modes d'autonomisation et d’essaimage des actions collectives sur les territoires en 

tant qu’ils sont vécus et produits par les acteurs sociaux (le territoire approprié). Ensuite, il semble 

important de mentionner de travaux encore émergents sur la création de valeur écologique des 

actions associatives qui interagissent avec la matérialité écologique du territoire (le territoire milieu). 

Enfin sur un plan plus prospectif, le dernier axe souligne le rôle des associations dans la résilience 
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territoriale face à l’augmentation actuelle et future des risques environnementaux et leur inégale 

répartition accentuée par les bouleversements climatiques et écologiques (le territoire en crise).  

Une nouvelle « transition par le bas » ? 
L’action associative et ses rapports à 
l’écologisation de l’action publique territoriale 
Ce premier axe renvoie à une problématisation courante dans les sciences humaines et sociales qui 

étudient les relations entre associations et territoires. Celle-ci s’appuie sur une réalité socio-politique 

et juridique propre au monde associatif : pour exister sur un plan juridique et maintenir un 

fonctionnement à but non lucratif, les associations sont prises, de fait, dans des rapports politiques 

qui les lient aux acteurs institutionnels élaborant les politiques publiques (collectivités, agences 

publiques, ministères, etc.) (Laville, 2010). Or, dans un contexte réglementaire et un discours public 

de plus en plus favorables à l’écologisation des activités et des modes d’organisation aux niveaux 

national et local6, les associations apparaissent comme des partenaires incontournables dans la 

conduite des nouvelles politiques de transition écologique7. Il faut souligner un renouveau important 

des travaux en sciences humaines et sociales, et singulièrement en géographie, cherchant à explorer 

le lien entre transition écologique et dynamiques territoriales comme en témoignent plusieurs 

numéros spéciaux parus dernièrement (Amblard et al., 2018 ; Bourdeau-Lepage & Pasquier, 2024 ; 

Melé & Neveu, 2019 ; Banos et al., 2025). L’appréhension du rôle du territoire dans les dynamiques 

de transitions, dans la perspective d’une “géographie des transitions écologiques”, nécessite une 

analyse de l’influence des contextes sociaux, spatiaux, politiques et environnementaux dans le 

développement de tels processus. Il s’agit, pour d’autres approches, de privilégier une entrée par les 

acteurs de territoires notamment les acteurs publics et associations au travers des modalités 

d’accompagnement et de cadrage par les pouvoirs publics : quelles formes de contractualisation entre 

acteurs associatifs et publics ? Quel régime de subventionnement ? Comment les pouvoirs publics 

intègrent les associations dans des projets de territoire ? De quelles formes d’innovation ces 

partenariats sont-ils porteurs notamment sur le plan du renouvellement des cadres d’une 

gouvernance plus démocratique et fondé sur la reconnaissance de nouvelles formes de citoyennetés 

(Laigle, 2013) ? Par exemple, des travaux étudient l’économie de partenariats entre acteurs publics et 

acteurs associatifs et la légitimation d’une éco-citoyenneté dans de nouvelles formes de gouvernance 

environnementale des territoires. Les objets d’étude varient grandement d’une publication à l’autre 

 
6 Voir notamment le rapport du Sénat “Engager et réussir la transition environnementale de sa collectivité”, 

Rapport d'information n° 87 (2023-2024), déposé le 9 novembre 2023. 
7 Voir le rapport du Haut Conseil à la Vie Associative “Pour un engagement associatif renforcé au service de la 

transition écologique”, adopté le 30 septembre 2021. 

https://www.zotero.org/google-docs/?8nj1yD
https://www.zotero.org/google-docs/?8nj1yD
https://www.zotero.org/google-docs/?8nj1yD
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et ils touchent aussi bien au domaine de la réparation vélo (Laussu & Rieucau, 2023) qu’à celui des 

pratiques agro-écologiques (Aubry & Consalès, 2014 ; Chometon, 2011). 

La contribution des associations se caractérise aussi par la remise en cause du caractère consensuel 

d’un grand récit de la transition. Le croisement de mobilisations locales souligne plutôt une 

pluralisation des formes de transitions sur les territoires en même temps qu’elle révèle certains 

conflits entre acteurs (Carrère et al., 2019). Le regard critique sur les démarches institutionnelles de 

transition est relayé par l’identification d’un processus de “politisation du proche” (Dechezelles et al., 

2019) auquel participent les associations (notamment environnementales) en contestant certains 

projets ou procédures d’aménagement ou en proposant des alternatives. Un autre axe de recherche 

s’interroge sur la capacité de l’action associative, notamment par l’émergence d’une écologie sociale 

(Granchamp & Joly, 2023), à traiter de façon transversale les enjeux segmentés par l’action publique 

autour des enjeux énergétiques, alimentaires ou encore écologiques. L’intégration d’actions sociales 

dans la sphère de l’action écologique marque aussi la capacité des collectifs à prendre en charge des 

services publics à impact environnemental positif dans des territoires marginalisés ou marqués par 

de fortes inégalités, comme c’est le cas dans les quartiers populaires de grands ensembles (Billen, 

2023). Pour certains travaux résolument plus critiques, l’action environnementale des pouvoirs 

publics entretient des rapports troubles avec la néo libéralisation des services publics (Cottin-Marx, 

2019), notamment dans le domaine de la gestion environnementale de certains territoires (Ernwein 

& Tollis, 2017). Un enjeu central de la recherche est alors de mieux statuer le rôle complexe des 

associations et la dissymétrie des rapports de pouvoirs qui s’instaurent entre acteurs. L’action des 

associations reposant sur le bénévolat entre en tension entre un engagement personnel et collectif 

d’un côté, et une possible mise au travail à moindre coût, quand l’action publique se rétracte et 

précarise les acteurs associatifs (Simonet, 2010). Il convient néanmoins d’apporter les nuances 

nécessaires à la compréhension de chaque contexte d’étude en veillant à intégrer le point de vue 

citoyen dans une analyse d’économie politique des relations entre les sphères associatives et 

institutionnelles (Blanc et al., 2020).  

Exemples de méthodologies :  

- Enquête par entretiens (semi-directifs, directifs, ouverts), en croisant les campagnes auprès des 

acteurs associatifs et institutionnels 

- Ethnographie et participation observante au sein des structures associatives 
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La mise en cohérence et la reconnaissance par l’action publique de la diversité des initiatives 

associatives dans le domaine environnemental pose la question de la caractérisation d’une “transition 

par le bas” (Cacciari et al., 2014). Néanmoins, les associations ne se contentent pas de suivre 

l’écologisation de l’action publique et des travaux cherchent davantage à comprendre comment elles 

la précèdent et la dépassent en mettant en place des stratégies qui leur sont propres.  

Les stratégies d’ancrage et d’autonomisation 
des associations environnementales sur les 
territoires : essaimage, coalition, 
professionnalisation

En dehors de leur partenariat avec les pouvoirs publics, les associations participent à la relocalisation 

de nombreuses activités et créent du lien social au sein et en dehors des structures dédiées à l’action 

collective, ce qui renvoie à leur apport en termes d’utilité sociale (Gadrey, 2004). On s’intéresse alors 

au territoire vécu et approprié par les habitant·es plus qu’au territoire institutionnel administré par la 

puissance publique, notamment sur un plan davantage infra-politique. En effet, la logique 

associationniste repose aussi sur une éthique d’action collective liée à des formes d’attachement aux 

lieux qui permettent un ancrage territorial en même temps qu’un potentiel levier d’action. Ce 

phénomène est particulièrement prégnant au moment où les acteurs se mobilisent et se positionnent 

dans une situation de conflictualité (Melé & Neveu, 2019 ; Sébastien, 2016). Les formes plus radicales 

de désobéissance civile et le flou juridique qui les entoure sont une illustration d’une possible 

émancipation des associations assumant des formes d'illégalité (Fondimare, 2024). Plus 

généralement, on peut se demander comment l’action collective construit ses propres référentiels et 

territoires d’action, contre ou au détriment des logiques institutionnelles, de façon plus endogène et 

dans l’objectif de pérenniser une action qui se veut favorable à un processus de transition ? Pour 

Lapostolle et Roy (2022), ce sont les formes d’essaimage à l’échelle territoriale où “les acteurs 

élaborent des systèmes de circulation des savoirs entre personnes, associations et pouvoirs publics, 

à travers une pratique d’enquête ordinaire ou experte” (Ibidem, 2022). Avec des approches 

anthropologiques, on peut étudier les processus de construction d’un milieu associatif local par les 

échanges informels, matériels et immatériels entre individus et collectifs qui constituent aussi des 

moyens de subsistance pour des savoir-faire, des modes de vie alternatifs au modèle économique 

dominant (Pruvost, 2024) jusqu’à des transformations plus individuelles de « réforme de soi » 

(Beuscart et al., 2023). De ce point de vue, quelques recherches pointent l’usage des technologies 

numériques comme un outil d’autonomisation des collectifs et des individus par rapport aux logiques 
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institutionnelles, leur conférant les moyens de mobilisation, de mise en réseau, de financement, 

d’échanges de savoirs et de valeurs (Beuscart et al., 2023 ; Mabi & Theviot, 2014). Néanmoins, dans 

les travaux qui utilisent l’ethnographie en ligne ou étudient les traces numériques par exemple, on 

s’interroge sur la continuité entre les espaces physiques et les mondes virtuels d’Internet, aussi bien 

concernant la sociologie des personnes que les formes d’engagement par la constitution de 

communautés de pratiques à une échelle territoriale (Cirelli & Melé, 2024 ; Severo & Romele, 2015).  

Les échanges formels et informels entre acteurs donnent lieu à diverses stratégies d’ancrage et de 

montée en échelle des initiatives citoyennes sur les territoires, telles que la formation de coalitions, 

de réseaux ou de fédérations qui sont étudiées. Il faut aussi souligner que la tendance en France est 

celle de la diversification et de la professionnalisation des structures associatives qui fonctionnent de 

plus en plus grâce à leurs propres recettes d’activités (Tchernonog, 2019). Les processus de 

professionnalisation peuvent être questionnés dans leur capacité à assurer la durabilité des collectifs 

et à structurer des réseaux existants, permettant aussi le développement d’une nouvelle économie 

sociale et solidaire (ESS) de la transition sur les territoires (Barthélémy, 2017). L’exemple de la gestion 

des déchets montre l’importance des fonctionnements réticulaires qui mettent en lien des acteurs à 

la fois professionnels, amateurs et bénévoles dans la création de filières locales de recyclage ou de 

réemploi (Bahers et al., 2017). La génération de valeur économique, particulièrement des associations 

de l’ESS aux côtés d’autres structures publiques et privées, est également un point saillant de la 

recherche sur les tiers-lieux urbains ou ruraux (Pineau, 2018 ; Tremblay & Krauss, 2019). Sur un plan 

méthodologique, il s’agirait d’interroger les démarches de visibilisation par la cartographie du tiers 

secteur associatif faisant émerger une nouvelle économie circulaire ou à faible impact, en faveur de 

trajectoires territoriales “post-carbones” (Daviet & Perroux, 2024 ; Roger et al., 2023). 

 

 

Exemples de méthodologies :  

- Ethno-comptabilité (Pruvost, 2024)  

- Calcul d’indicateurs composites (Gadrey & Jany-Catrice, 2016)  

- Cartographie des acteurs et diagnostic territorial (Cirelli & Melé, 2024)  

 

 

 

https://www.zotero.org/google-docs/?KbV4kp
https://www.zotero.org/google-docs/?KbV4kp
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Ce que le monde associatif fait aux milieux : 
évaluer les impacts écologiques des 
associations  
Par la relocalisation des activités, le secteur associatif participe activement à territorialisation des flux 

de matières et d’énergie et des boucles de production/consommation (le “métabolisme territorial”) 

dans une logique d’économie circulaire, élément-clé d’une transition écologique (Barles, 2017 ; Buclet, 

2021). Un champ encore peu développé consiste à s’intéresser aux rapports entre la qualité des 

milieux et l’action collective sur les territoires. Comme le proposent Schlosberg et Coles (2016), il s’agit, 

par exemple, de réévaluer la contribution des collectifs à l’aune de leur impact sur le métabolisme 

territorial. Par une analyse des “nouveaux matérialismes soutenables”, ces auteurs soulignent 

l’imbrication des formes d’engagement collectif, des rapports de pouvoirs et la “provision des besoins 

essentiels à la vie quotidienne” qui se construisent par “une circulation des choses, de l’information, 

des individus et un nouvel ethos autour d'un matérialisme vivant et durable qui reconnaît 

explicitement l'immersion de l'homme dans les systèmes naturels non humains” (Ibidem, 2016). Dans 

une visée plus clairement utilitariste, l’évaluation des services écosystémiques rendus par des 

activités associatives et leur perception par les citoyens·ennes eux-mêmes constitue une piste de 

recherche (Bally, 2017). Les travaux d’Alphandéry et Fortier (2011 ; 2017) ont d’ailleurs bien montré la 

façon dont des associations naturalistes contribuaient à produire et mettre en ordre des données 

parcellaires sur la biodiversité. Dans ces analyses, le territoire apparaît comme une échelle pertinente 

pour l’évaluation de l’impact de ces nouvelles formes d’actions collectives sur les milieux et leur 

matérialité. Parce qu’il suppose un croisement interdisciplinaire entre sciences sociales et 

environnementales, cet axe de recherche reste moins privilégié dans la littérature considérée ici.  

 

 

Exemples de méthodologies :  

- Quantification des flux de matières et d’énergie à l’échelle territoriale (Buclet & Donsimoni, 

2020), en s’appuyant, par exemple, sur une cartographie de réseaux d’initiatives relevant de 

l’économie circulaire ou de l’ESS sur les territoires (Roger et al., 2023) ou l’initiative Transiscope.  

- Relevés écologiques (floristiques, faunistiques, modélisation de réseau écologique) (Rochard, 

2023)  

 

 

 

 

https://transiscope.org/
https://transiscope.org/
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Le rôle actuel et futur des associations dans la 
résilience des territoires face aux crises 
environnementales

Ce dernier axe regroupe des recherches dans le domaine de la recherche-action et de la prospective 

territoriale. Réfléchir aux enjeux de transition impose de penser à la fois la résilience des systèmes 

actuels, tout en projetant leur évolution à l’aune d’un basculement dans un régime climatique et 

écologique incertain. Le concept de résilience est central dans le sens où il recouvre diverses formes 

de résistances et d’adaptation durables des groupes et institutions sociales à des chocs socio-

environnementaux d’intensité multiples, allant de la simple crise à la catastrophe majeure. Il est avéré 

que l’activation des réseaux associatifs s’accompagne de la mobilisation des ressources territoriales 

(Maillefert, 2009). On peut alors s’interroger sur ce même processus face à la récurrence des 

catastrophes. Des recherches proposent alors de réfléchir aux modes d’organisation d’action 

collective et à leur participation à une résilience sociale et écologique (Tidball & Krasny, 2014). Les 

croisements Nords-Suds s’avèrent assez féconds pour comprendre comment les contextes culturel, 

économique ou institutionnel jouent ensemble dans la capacité des citoyens·ennes à se mobiliser et 

constituer des collectifs à même de résister à de nouveaux risques. En dehors de cette lecture 

événementielle, la caractérisation d’un environnementalisme ordinaire et son ancrage quotidien sur 

les territoires témoigne d’une possible encapacitation des habitants et citoyens·ennes qui, à bas bruit, 

aménagent, conscientisent, organisent et cherchent à reproduire les conditions d’une habitabilité plus 

durable des milieux de vie (Blanc et al., 2022 ; Paddeu, 2017). 

La recherche joue potentiellement un rôle, au même titre que les initiatives elles-mêmes, dans la 

promotion et le questionnement sur des systèmes de solidarité locaux. En effet, les chercheurs·euses 

étudient, pour certains depuis l’intérieur des organisations, l’émergence de systèmes de valeur qui 

remettent en cause des grands récits (e.g. capitalisme, patriarcat). Ces organisations pallient aussi 

une vacance des missions de services publics dans des territoires délaissés par la production de 

nouveaux communs (Babou, 2023 ; Renouard, 2020 ; Rétif, 2024). Dans une démarche réflexive, il 

s’agit de penser les modes d’enquête et la place des acteurs·trices - chercheurs·euses dans de telles 

démarches de transformation sociales et politiques qualifiées parfois « d’utopies réelles » (Guéguen 

& Jeanpierre, 2022). Une piste serait d’étudier le rôle d’associations nationales qui apportent de 

l'expertise à d’autres associations ou mobilisations locales (e.g. APPUII, La Cabane de la Recherche, 

Pas Sans Nous, Vox Public) en montant des programmes ciblés et des démarches d’accompagnement. 

On peut citer quelques travaux sur la coproduction entre chercheurs·euses, acteurs associatifs et 

citoyens·ennes qui s’insèrent dans un renouvellement de l’analyse des transitions écologiques (Cf. 
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numéro spécial de la revue Participations, à paraître). L’avenir du fait associatif dépend aussi de la 

capacité de la recherche et des acteurs politiques à pluraliser les scénarios en combinant « critique et 

reconstruction » (Coler et al., 2021) d’un tiers-secteur qui continue d’alimenter de nouveaux chantiers 

de recherche.  

 

Exemples de méthodologies :  

- Recherche-action ou recherche partenariale (Cf. la démarche de l’ANR Copolis)  

- Prospective territoriale et audit patrimonial (Raynal & Razafimahefa, 2014 ; Brédif et al., 2015) 
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La contribution 
associative aux 
territoires pour la 
transition 
écologique,  
5 questions pour 
éclairer une notion 
structurante 
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Au sein du périmètre posé par le groupe, les échanges ont abordé plusieurs questions, alimentées 

par les expériences, les pratiques et les travaux de recherche des participant e s ainsi que par la revue 

de littérature. 

Synthétisées par le comité de pilotage en sept questions soumises à la discussion au sein du groupe, 

elles ont été réunies en cinq besoins de connaissance jugés prioritaires. Deux questions portant sur 

les conditions de réalisation de la recherche participative ont été fusionnées. La question qui 

interrogeait la place de la philanthropie dans la relation du fait associatif à la transition écologique à 

l’échelle territoriale a été notée comme moins prioritaire8, même si elle renvoie là encore à la nature 

de la ou des transitions, vue par les philanthropes, les fondations d’entreprises par exemple. 

Les échanges ont fait émerger l’idée de « contribution associative à la transition écologique en 

territoire ». Fil rouge des échanges, cette notion est apparue structurante et chacun des cinq besoins 

de connaissances a fait l’objet de nouveaux échanges en ateliers, plus précis et plus approfondis, 

allant jusqu’à l’identification de possibles questions de recherche. Ce chapitre en rend compte. 

Qualifier et reconnaître la contribution 
associative à la transition écologique pour 
outiller les associations 
Il est question ici de la valeur accordée à la contribution associative à la transition écologique. 

Comment définir cette valeur ? Il ne s'agit pas d’évaluer financièrement l’apport des associations 

d’intérêt général, mais comment mesurer leur rôle et leur place dans la production de la transition 

sociale et écologique ? On parle souvent de valeur sociale, en référence aux travaux de Jean Gadrey, 

mais il est plus complexe d’attribuer une valeur intégrant aussi la dimension écologique, autrement 

dit une valeur socio-écologique. 

Le terme de valeur dans les travaux de recherche sur la valeur sociale ou bien en socio-anthropologie 

est assez répandu. Quant à la contribution, elle renvoie en recherche à l’économie de la contribution 

qui désigne la création de valeur dédiée au bien commun par opposition à l'économie productive qui 

est dédiée à la satisfaction des besoins primaires des individus.  

Le groupe de travail a fait le choix quant à lui de retenir le terme générique de contribution pour 

caractériser les différents types d’apports des associations à la transition écologique, y compris 

lorsqu’il a évoqué la mesure (ou valeur) de cette contribution.  

 
8 Voir le livre blanc de l’Institut dédié aux relations entre la générosité privée et les associations. Institut français 

du Monde associatif > Publications > Révéler la contribution des associations au territoires  

https://institutfrancaisdumondeassociatif.org/wp-content/uploads/2025/04/Livre-blanc-Generosite-privee-et-associations.pdf
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Trois types de tensions ont été identifiés sur ce sujet :  

Une tension entre deux approches d’évaluation de la 

contribution  

Elle oppose une logique quantitative, axée sur l’efficacité et la mesure d’impact, à une logique 

qualitative, qui valorise les contributions systémiques et la création du commun. Cette opposition 

reflète également des temporalités différentes : d’un côté, l’urgence d’agir qui pousse à accélérer ; de 

l’autre, la nécessité de ralentir pour approfondir les transformations.  

Une tension entre entreprises et associations 

Ces deux univers, souvent opposés, utilisent des outils d’évaluation distincts. Du côté des entreprises, 

des référentiels comme le Green Deal européen, la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) et 

la double matérialité (impact de l’organisation sur l’environnement et réciproquement) encadrent leur 

engagement. Mais ces référentiels sont-ils transposables au monde associatif ? Leur application 

risque d’être limitée aux très grandes associations, rendant invisibles les nombreuses structures plus 

petites. Par ailleurs, la RSE ne s’adapte ni au fonctionnement ni aux ressources des associations. Des 

travaux de recherche sont en cours pour définir une responsabilité sociétale des associations, mais il 

manque aujourd’hui des approches adaptées. L’enjeu est donc de produire de la connaissance 

interdisciplinaire sur ces questions. Plutôt que d’opposer entreprises et associations, ne faudrait-il 

pas envisager des transferts d’outils et de méthodes entre ces deux catégories d’acteurs ? Comment 

créer des espaces de dialogue, sachant que certaines structures de l’économie sociale et solidaire 

(ESS), y compris associatives, se situent à la croisée des deux mondes ?  

Une tension entre contribution sociale et contribution 

environnementale 

Peut-on penser ensemble ces deux dimensions de la transition ? Faut-il les évaluer séparément ou au 

contraire développer des approches intégrées ? Le groupe de travail a souligné l’intérêt d’une ap-

proche fondée sur la relation :  

• Relation entre humains et non-humains  

• Relation des individus à la société et aux territoires  

• Relation aux autres et à soi-même  

En intégrant cette dimension relationnelle, il devient possible d’articuler plus finement contribution 

sociale et environnementale, en dépassant les évaluations cloisonnées. Cette approche permet aussi 
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d’élargir l’analyse au niveau territorial, en prenant en compte non seulement l’impact individuel mais 

aussi les dynamiques collectives et institutionnelles.  

Cette première thématique met en évidence des zones d’ombre sur la contribution associative à la 

transition. L’encadré, ci-dessous, synthétise les questions clés à approfondir :  

• Quelles sont les contributions systémiques à la création de commun recherchée par les as-

sociations ? 

• Comment étudier ensemble les contributions environnementales et sociales en particulier 

au travers de la dimension relationnelle (la relation à soi, puis la relation aux autres, aux 

autres sur le territoire, la relation à la société et relation au milieu vivant) ? 

 

  

En résumé  

Comment étudier ensemble les contributions environnementales et sociales, en particulier au 

travers de la dimension relationnelle (la relation à soi, puis la relation aux autres, aux autres sur le 

territoire, la relation à la société et relation au milieu vivant) ?  

Et peut-on dépasser les mesures d’impact sur les individus pris isolément pour aller vers ce que l’on vit 

en commun, en collectif, avec les institutionnels ?  

Que nous apprendrait l’échelle géographique de la contribution associative associée à la 

temporalité de la contribution ? Les associations ont-elles la main sur la durée de leur action ? Le 

besoin de temps long pour agir en confiance avec leurs parties prenantes est-il pris en compte par 

exemple ?  

Si l’on interroge les instruments de mesure de la contribution associative, peut-on les 

homogénéiser sans différenciation entre types d’acteurs ? Peut-on mesurer ce qu’a produit l’interaction 

entre les différents types d’acteurs sur les territoires ? Que serait une responsabilité sociétale non 

lucrative ? De quelles philosophies sont porteurs les différents types d’instruments de mesure ?  

Comment penser la contribution démocratique tant en interne aux organisations qu’au sein de la 

société au prisme des questions d’écologie ?  

 

 



36 
 

Exemples de questions de recherche sans exclusive :  

• Qu’est-ce qui fait le caractère transformatif d’une transition socio-écologique et 

quelle serait la contribution des associations à cette dynamique transformative ?   

Question proposée par Lydie Laigle, Directrice de recherche au Centre scientifique et technique, 

Université Paris-Est Marne-la-Vallée   

La transition écologique reste un concept flou. Il y a un écart important entre une transition énergé-

tique épaulée par une ville par exemple ou par des développeurs, et une transition énergétique de 

collectifs, de centrales villageoises. Ce n'est pas la même transition énergétique écologique. Elle ne 

transforme pas du tout les mêmes relations au territoire, les mêmes montées en compétences, le 

partage des initiatives, y compris du processus démocratique, qui n'ont vraiment rien à voir dans ces 

différentes transitions. Lorsqu'on regarde par exemple les compagnons bâtisseurs dans le quartier 

d'habitat social de Lannion, ils rapportent qu’ils avaient un contrat avec le bailleur, qu’ils faisaient ce 

qu’ils pouvaient mais n’avaient pas vraiment de compétences sur les sujets de transition énergétique. 

Alors que dans un autre exemple, l’association Halage à L’Île-Saint-Denis gère des emplois d'insertion. 

Elle crée toute une chaîne d'acteurs sur la fertilisation des terres, voire une transformation qui s'étend 

à l'échelle des multiples réseaux associatifs autour de cette chaîne d'acteurs, de recyclage des terres, 

de fertilisation, de compost, etc, et ce avec une mobilisation à l'échelle d'un territoire. Par conséquent, 

caractériser ce que l’on peut qualifier de transformatif ou de transformation socio-écologique dans la 

transition permettrait aussi de répondre à la question de la contribution des associations.  

• Quels rôles jouent les lieux animés par les associations dans la transition écolo-

gique et sociale des territoires ?   

Question proposée par Léa Billen, Chercheuse et formatrice, Institut Transitions.  

Par lieu, entendons ici les lieux animés par des associations sur les territoires, qu’ils soient tiers-lieux 

ou pas mais des lieux qui accueillent du public sur différentes thématiques et qui en tout cas sortent 

des lieux en silos (réemploi, réparation, épicerie solidaire etc..) pour permettre une observation plus 

transversale. Quel est le rôle de ces lieux dans l'ancrage de la transition écologique par les 

associations dans les territoires ? Il semble qu’il existe là une sorte de présupposé selon lequel les 

lieux contribueraient à la transition écologique et sociale des territoires, à son ancrage à l'échelle des 

quartiers. Dans quelle mesure les lieux contribuent-ils à cela ? N’est-ce pas plutôt les dynamiques de 

mobilisation qu'ils permettent qui sont contributrices de transition ? Il est utile d’interroger ce 

présupposé-là et se demander à quelles conditions les lieux permettent l’ancrage de la transition 

écologique. 
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• Comment penser et évaluer une contribution systémique articulant la dimension 

sociale et environnementale des projets de transition écologique ?   

Question proposée par Elena Lasida, Enseignante-chercheuse, Institut Catholique de Paris 

C’est une question d'identification et d'évaluation de la contribution associative dans l'articulation 

entre dimensions sociale et environnementale. Il s’agit alors plutôt d’aborder la contribution dans sa 

dimension systémique plutôt qu’à travers des indicateurs et des démarches d'évaluation très 

différentes : très techniques pour la dimension environnementale et souvent beaucoup plus 

qualitatifs pour la dimension sociale, mais sans lien entre les deux. Si l’on reconnaît que 

l'environnement est composé d’êtres vivants, mais non humains, ce ne sont plus seulement les 

impacts qu’il faut évaluer, comme si la nature était seulement une ressource mais aussi les relations 

telles qu’elles s’organisent et qui relient humains et non humains. Comment peut-on penser des 

dispositifs d'évaluation qui permettent de penser l'interdépendance entre le vivant humain et le 

vivant non humain et leur contribution conjointe à un processus de transition écologique et sociale ?  

Concernant les associations comment intégrer dans ce questionnement le fait que cela renvoie à des 

types d’associations aujourd’hui distinctes (sociales d’un côté et environnementales de l’autre) ?  

• Comment faire place et donner « la parole » au vivant non humain dans les 

délibérations collectives qui le concernent ? 

Question proposée par Elena Lasida, Enseignante-chercheuse, Institut Catholique de Paris 

Si on reconnaît que l'environnement est composé d’êtres vivants comme les humains, alors la 

question se pose de savoir comment les êtres non-humains participent à cette transition en tant que 

sujets de cette transition. Et du fait qu'ils ne s'expriment pas, qu'ils n'utilisent pas le même langage 

que les humains, de quelle manière les intègre-t-on dans les délibérations et la prise de décision ? A 

l’image de l’initiative du Parlement de la Loire qui a essayé de faire place à l'expression d’êtres vivants 

non humains à travers une multiplicité d'acteurs qui vont parler d'eux, mais aussi à travers une 

manière d'être en lien avec eux qui ne passe pas uniquement par la parole humaine.   

• Dans quelle mesure les associations françaises peuvent-elles rendre des comptes 

sur leur contribution à la transition écologique ? 

Question proposée par Guillaume Plaisance, Maître de conférences en sciences de gestion, IAE 

Bordeaux 

D’un point de vue des sciences de gestion, il est intéressant de travailler sur la manière dont les 

associations peuvent rendre des comptes vis-à-vis de leurs initiatives quant à la transition écologique. 

Un concept très important existe en sciences politiques, en sociologie, en économie et bien sûr en 
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sciences de gestion, c’est celui d'accountability, soit la manière dont on rend des comptes, la manière 

dont on fait vivre la démocratie en interne comme en externe. C’est par cette façon de rendre des 

comptes que l’association endosse une responsabilité vis-à-vis de ses bénéficiaires, de ses membres, 

de ses financeurs et de la société quant à la transition écologique. Aujourd'hui, toute une série de 

rapports et de dynamiques relèvent plutôt des entreprises à but lucratif, parfois du service public. Il 

manque en revanche une réflexion qui soit propre au monde associatif, qui tienne compte de ses 

responsabilités sociétales mais aussi de ses spécificités logistiques, financières, humaines, 

matérielles. Des exigences de plus en plus importantes pèsent aujourd’hui sur le monde associatif 

quant à des rapports financiers, d'activités, moraux. Il semble que la tendance soit à une régulation 

des rapports non financiers, y compris pour les associations, on parle parfois d'études d'impact. Ceci 

est un enjeu fondamental, conceptuel et terminologique surtout pour les praticiens.  

• Au regard de la confusion terminologique entre responsabilité sociétale, RSE, RSO, 

durabilité, soutenabilité, résilience : qu’est-ce que signifierait une Responsabilité 

sociétale des associations ?   

Question proposée par Guillaume Plaisance, Maître de conférences en sciences de gestion, IAE 

Bordeaux 

Cette question interroge à travers les normes, les référentiels et modalités de connaissance, la notion 

même de contribution associative à la transition écologique. Cela concerne particulièrement les 

associations les plus grandes, déjà amenées à travailler sur les enjeux de transition écologique et qui 

rendent des comptes sur ce sujet telles que la Croix-Rouge et tant d'autres. Cela concerne également 

les organismes dits normalisateurs, qui labellisent (IDEAS, le Comité de la Charte…). 

Aujourd’hui, il y a confusion entre la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) et des 

responsabilités sociétales des organisations (RSO). On voit des associations adopter des rapports RSE 

alors que cette dernière a été pensée dans la littérature et plus globalement dans le monde 

professionnel comme étant une forme de compensation du profit créé par les entreprises, alors que 

ce serait approprié de parler de responsabilité sociétale des associations. On observe un mélange des 

genres entre responsabilité sociétale de l'organisation, responsabilité sociétale dans son sens le plus 

large, développement durable, soutenabilité, résilience. Grâce à une revue de littérature, il a été 

montré en sciences de gestion que tous ces concepts étaient différents. Comment faire face à cette 

diversité de concepts lorsque on est praticien d'une petite, d’une moyenne ou d'une grande 

association ? Qu'est-ce que cela voudrait dire, par exemple, d’avoir une stratégie de soutenabilité, 

c'est-à-dire chercher à rester actif et présent pour les bénéficiaires et pour la société le plus longtemps 

possible et dans des conditions qui n'altèrent pas, en outre, le bien-être des bénévoles, le bien-être 
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des salariés et qui maximisent l'effet positif sur les personnes ciblées ? Est-ce que ce sont des 

nouvelles pratiques à inventer ? Il semblerait important de se mettre d'accord en France sur ce que 

ces concepts signifient.  

Est-ce une pratique inspirée de la RSE, auquel cas on tombe dans des travers problématiques ? Ou 

bien sont-ce des nouvelles pratiques à inventer ? Faut-il que le monde associatif, lui-même, définisse 

ce que signifie la responsabilité associative ?  

Il existe des contributions scientifiques à date sur les entreprises de l’ESS mais pour le monde 

associatif d’intérêt général, le besoin de connaissance est fort. 

Contribution des pratiques ancrées 
territorialement à de nouveaux récits 
territoriaux  
 

Les échanges au sein du groupe de travail ont pointé́ la capacité des associations, à travers leurs 

pratiques, à porter de nouveaux récits de société́ à l'échelon local et donc potentiellement de 

nouveaux récits territoriaux engagés dans la transition écologique. Au-delà de l’effet de mode actuel, 

ces récits peuvent-ils réellement débloquer des imaginaires et fédérer autour d'eux ? Peuvent-ils 

transformer les perceptions, les pratiques, les politiques publiques ? Et par quels mécanismes 

opèrent-ils ou pourraient-ils opérer ?  

Créés à l’échelle territoriale, il semble que ces récits soient très ancrés dans la réalité concrète des 

actions et des territoires, très incarnés par des acteurs ou des personnages, en capacité de créer des 

politiques de transition écologique à cette échelle. En quoi se distinguent-ils de discours idéologiques 

larges, désincarnés, de discours nationaux en hauteur voire hors sol ? Quels sont les ressorts de leur 

efficience ? 

Quelques dimensions ont été pointées.  

Ancrés dans les territoires, les récits permettent une projection concrète pour inventer d'autres futurs 

s’ils sont construits avec une participation réelle de la société civile et des acteurs concernés. Ils 

traduisent la matérialité des territoires : les territoires à risque d’inondations n’ont pas la même 

matérialité que les territoires à fort risque caniculaire par exemple. La construction des récits permet 

de dépasser les constats souvent négatifs (risques, impact du changement climatique…). S’ils donnent 

envie de s'engager, s’ils ouvrent des horizons vers lesquels tendre et se donner ensemble le chemin 

de changement en faveur de la transition écologique, ils peuvent être au fondement d’une politique 
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territoriale. Les récits traduisent une vision du monde et ont ainsi une dimension politique. A ce titre, 

les conditions de leur réalisation doivent être interrogées pour qu’ils se construisent avec un objectif 

de prise en compte des problèmes de chacun, de l’identification de la situation locale, de la 

cohabitation à rechercher et même de la coopération à organiser. L’enjeu est ainsi d’éviter le risque 

de dérive communautariste ou réactionnaire (exemple : les questions de cadre de vie, de sécurité, de 

vente à la sauvette...), le risque d’instrumentation émotionnelle par le récit ou encore de croire dans 

un récit autoporteur, comme si le récit seul faisait l’histoire à venir. Par ailleurs, plutôt que la recherche 

du consensus avec des récits trop homogènes in fine, les récits semblent utiles s’ils laissent la place à 

la diversité́ et à l'altérité́ pour garantir le respect d’un espace démocratique et la prise en compte de 

tous les acteurs concernés permettant la production d’un mode d’agir en commun stratégique, d’un 

“en-commun”. Les récits ne peuvent pas non plus émerger de la recherche. Ils doivent s'organiser 

autour d'enjeux spécifiques locaux et confronter la spécificité́ territoriale à des phénomènes 

observés, plus largement, par les scientifiques. Les habitants des territoires peuvent ainsi documenter 

une réalité́ territoriale à soumettre à la recherche.   

Quels supports peuvent véhiculer ces récits ? Les médias et les réseaux sociaux assez classiquement 

ont été cités mais également les arts et la culture, à condition de ne pas être élitistes. Comment 

assurer une diffusion variée, permettant l’échange au sein du territoire, l’appropriation, le 

renforcement du récit ? Mais alors qui légitime ces récits et quelle échelle donner avant leur diffusion 

? Peuvent-ils avoir une dimension multi-échelle pour s'agréger à d’autres récits de transition 

écologique à l’échelle nationale, européenne et internationale ?   

En résumé  

La contribution associative se traduit par une capacité à produire de l’imaginaire et des futurs 

possibles.   

La fabrication de récits permet d’identifier un idéal vers lequel la population locale a envie de tendre, 

des perspectives de résolution de problèmes qui ne sont pas mises en exergue par les politiques. Elle 

produit ainsi de la politique voire de la re-politisation, de la mise en action et pas seulement de l’alerte, 

de la critique, de l’opposition, environnementale. Quelles conditions « garde-fou » pour cette production 

de récits ? Quelle légitimité de ces récits ? Ou bien qui légitime les récits produits ? Quelle coopération 

avec la recherche ? Par quels mécanismes les récits portés par les associations produisent-ils de la 

transformation ? Comment ces récits circulent-ils et sont-ils appropriés, à travers quels médias « 

audibles » par l’ensemble des personnes et acteurs concernés ?  
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Exemples de questions de recherche sans exclusive :  

Une question de recherche a été suggérée à titre d’exemple et sans exclusive par Igor Martinache, 

maître de conférences en sciences sociales, UFR Staps de l'Université Paris Nanterre, participant au 

groupe de travail.  

• Comment les associations, les pouvoirs publics et les habitant.es de leurs 

territoires d'ancrage s'influencent-ils réciproquement sur le plan des pratiques et 

des représentations ?  

Les termes territoire et transition ne sont pas des catégories posées d'avance, évidentes. Il est donc 

extrêmement important de s'interroger sur la manière dont tous deux se racontent et se pratiquent 

concrètement.   

Ainsi, on pourrait par exemple étudier une grande association de portée nationale, et regarder la 

façon dont ses membres agissent localement. Comment l’association « se décline » localement à 

l’image de ce qui se pratique en sciences politiques pour observer les partis politiques et leur réalité 

chez leurs adhérents locaux ? Souvent lorsqu’on analyse l'échelle locale, ces partis agissent de façon 

variée, ils sont composés socialement de manière très différente, voire ils portent des représentations 

assez différentes, des propositions, des récits, des imaginaires qui ne sont pas les mêmes. De la même 

manière, il s’agirait de regarder comment une grande association se décline localement et essayer de 

comprendre quels sont les paramètres, les variables qui peuvent expliquer les différences observées, 

notamment au regard de la sociologie de la population du territoire considéré ou de la sociologie des 

adhérentes et adhérents qui la constituent ? Il serait alors possible de comparer les observations 

effectuées aux récits territoriaux produits localement sur la transition écologique.  

Emergence du commun en complément de 
l’individuel et du collectif au travers du fait 
associatif 
 

La notion de « commun » a souvent été présente dans les échanges des participants. Elle est pointée 

comme un sujet d’importance pour le secteur associatif même si le commun n'était pas toujours dis-

tingué de manière très nette de la notion de collectif dans les échanges et, de la notion de gestion de 

« communs » (espaces dédiés à des pratiques pour une communauté professionnelle par exemple)  

Dans quelle mesure, dans une organisation sociopolitique notamment française qui oppose souvent 

l'individuel ou l'individu au collectif, le privé au public, l'activité́ même du mouvement associatif ne 
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permettrait pas de travailler un complément à cette distinction individuel / collectif ? Dans quelle me-

sure les associations ne permettraient –elles pas dè sortir de cette bipolarité́ en travaillant un espace 

tiers, l'espace du « commun » entendu comme un lieu et un moment où des acteurs privés et publics 

conjuguent leurs capacités de réflexion et d’action pour une efficacité renforcée face à des problèmes 

ou des projets complexes ? Telle est la question pour ce thème.  

Les associations ou certaines associations peuvent déjà̀ s'envisager comme permettant de travailler 

ce commun en leur sein. Mais la place des associations pourrait-elle se concevoir d'une autre manière, 

permettant par la construction d’un “en-commun” entre des structures institutionnelles et privées 

d’une part et des individus ou autres associations d’autre part, apporter ce complément d’un agir en 

commun.   

De façon plus avancée encore, certaines associations se proposent aujourd’hui de faire travailler en-

semble différents types d'acteurs : l'Etat, des collectivités territoriales, des individus, des entreprises, 

de manière à associer les énergies des uns et des autres pour produire des actions en commun, où 

chacun apporte sa pierre à l'édifice, en continu dans un processus de co-construction et de co-action 

au long cours.   

Les échanges autour de cette question ont permis de relever quelques axes intéressants pour abor-

der cette question. 

Le premier axe porte sur des distinctions à opérer. On peut imaginer du commun patrimonial, le 

commun ancestral mais il y a aussi un commun plus général qui repose sur des dimensions de capital 

social, les tiers-lieux par exemple qui se développent en milieu urbain et rural.  

Le deuxième axe propose de comprendre ce qui peut empêcher, dans certains territoires, de faire du 

commun. Existe-t-il des déterminants locaux, territoriaux, qui peuvent favoriser, ou au contraire, em-

pêcher l'émergence de commun ?   

Le troisième axe souligne une injonction contradictoire de la part de l'État, à la fois à faire du commun, 

en favorisant par exemple la création de tiers-lieux, ainsi que d’autres propositions allant dans ce 

sens, mais sans se départir de son contrôle sur cette co-production, en reprenant même la main sur 

ces formes de production en commun. Cela laisse présupposer qu’il pourrait exister du « bon et du 

mauvais commun », l'un serait favorisé et contrôlé et l'autre, au contraire, serait défavorisé́.   

Le quatrième axe concerne la difficulté qu'il y a, tout simplement, à définir cette notion de commun. 

Cette notion est particulièrement à la mode dans le monde de la recherche, et fait l'objet de plus en 

plus de travaux mais avec des acceptions très différentes. Elles seraient à expliciter et à porter à la 
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connaissance des acteurs locaux qui aujourd’hui se les approprient peu, et notamment les acteurs 

associatifs. Dans ce prolongement, il est nécessaire d’effectuer la distinction entre commun et com-

munautarisme. Les contours ont besoin d’être précisés selon les acteurs associatifs.  

Le cinquième axe porte sur la reconnaissance de “réfléchir et faire en commun”. C’est un enjeu de 

recherche, et en l'occurrence de recherche-action, que d’accroître la connaissance sur qui fait du com-

mun et comment cela est distinctif dans les pratiques et les résultats des modalités productrices de 

collectif et d’individuel. Cela permettrait sans doute d’améliorer les définitions de ce que l’on appelle 

commun. Ce serait éclairant également pour les collectivités publiques pour identifier les formes 

d'auto-organisation qui peuvent s'apparenter à du commun.  

Enfin, notre dernier axe émet l’hypothèse que le fait associatif contribue au lien nécessaire entre in-

dividuel, collectif et commun, c'est-à-dire qu'il ne s'agit pas de faire du commun un dogme absolu, 

mais de bien penser les interactions nécessaires entre individuel, collectif et commun. Il pointe éga-

lement l’intérêt d'étudier les glissements et même la circulation entre public, privé et commun. Sur la 

problématique du foncier par exemple, les collectivités territoriales essaient parfois de se réappro-

prier du foncier en invoquant la notion de commun. Parfois, elles s’appuient d’ailleurs sur des initia-

tives inspirantes provenant d'associations pour imaginer leur gestion du foncier. Un autre exemple 

identifié concerne les data que les collectivités possèdent en grand nombre (cadastres, réseaux ur-

bains…). Aujourd’hui elles ne sont pas du tout gérées dans une logique de bien commun, mais au 

contraire, risquent d'être privatisées. Comment créer des communs ou du commun ?  

Exemples de questions de recherche sans exclusive :  

• Dans le triptyque privé-public-commun, les biens et les acteurs ne sont pas fixés 

définitivement mais il existe des glissements des uns vers les autres ; il s’agirait 

d’analyser différents aspects de cette problématique.  

Qu’est-ce qu’apporte cette question des communs ? On a tendance à figer les acteurs (voire des biens 

et des services) dans un domaine, qu’il soit privé, public ou des communs. Or, on observe qu'il y a des 

glissements et des compromis entre public, privé et commun. Il serait intéressant de mieux com-

prendre comment fonctionnent et s’opèrent ces glissements et ces compromis. L’économie mixte en 

particulier entre le public et le privé est typiquement un compromis entre les deux. C’est le cas égale-

ment des entreprises de gestion privée et de capitaux publics, qui montrent bien qu'il n'y a pas de 

frontières extrêmement solides entre les trois, mais qu'il y a des mouvements. Entre le privé et les 

biens communs, il existe les concessions, des biens communs qui donc n'appartiennent à personne 

et qui sont à gérer dans le cadre de la transition écologique. Ils sont parfois confiés à une gestion 
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privée, comme pour le cas de la pêche en mer parmi tant d’exemples. S’opèrent donc un glissement 

de biens communs vers de la gestion privée.   

Est-ce que, finalement, l'introduction de la gestion des biens communs modifie l'équilibre d'ensemble, 

sachant que privé, public et commun sont des moyens de gérer les ressources sur la planète ?   

Caractériser le fait associatif dans ses 
relations aux territoires et à la transition 
écologique 
C'est ici un thème large puisque les trois notions sont très générales et que nous avons pris le parti 

de ne pas les définir réellement mais d’en donner des caractéristiques, et d’étudier les liens entre les 

trois. Néanmoins, l'intersection entre ces trois notions est un angle mort des connaissances qu’il est 

intéressant d’explorer.   

Toutefois, on ne peut pas limiter la transition au fait associatif. On ne peut pas la limiter aux associa-

tions affichant explicitement une action en faveur de la transition : beaucoup d'associations, la majo-

rité́ d'entre elles, contribuent de fait à la résilience du territoire sans même le revendiquer.   

S'agissant du territoire, les tensions entre les échelles locales, globales et puis des échelles intermé-

diaires peuvent être assez complexes. Cela souligne à nouveau que la définition du territoire est, fi-

nalement, d'abord portée par les habitants et par les acteurs associatifs. En particulier, certains terri-

toires administratifs ne font pas sens, n’étant pas forcément des territoires vécus. Réciproquement, 

les territoires vécus et les territoires administratifs ne se superposent pas systématiquement.   

En termes de recherche, des participants ont d’ailleurs souligné qu’il serait intéressant de retourner 

la question : on se demande toujours ce que les associations font à la production de territoires mais 

on peut aussi se demander, à l’inverse, ce que les territoires font au fait associatif. L’exemple a été 

pris de la Seine-Saint-Denis, où l’on observe un grand dynamisme associatif mais qui n'est pas réparti 

également sur le territoire du département. Pourquoi y a-t-il un dynamisme particulièrement fort à 

certains endroits, dans certains quartiers ou dans certaines villes ?  Quels sont les acteurs qui y parti-

cipent et quels sont les modes d'action des associations sur place ? Et pourquoi dans d'autres endroits 

y a-t-il d'autres modes d'action, d'autres formes d'associations ou un dynamisme beaucoup moins 

fort ? Il est important de mettre cela aussi en regard des typologies usuelles d'associations, entre 

associations revendicatives ou contestataires, associations d'accompagnement, de gestion, etc.   
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« Transition » est un terme très général. Dans quelle mesure le fait associatif peut-il contribuer à mo-

difier ou enrichir la vision de la transition en territoires, notamment à travers la construction de com-

mun ? Deux autres enjeux sont d’ailleurs importants : celui de la vulnérabilité́ et celui de la résilience. 

Les associations, du point de vue notamment des collectivités locales, peuvent être aussi envisagées 

comme des espaces d'entraide mobilisables dans certaines situations plus ou moins extrêmes, qu'il 

s'agisse de canicules, de crises sanitaires ou autres.  Enfin, le discours sur la transition écologique 

peut être approprié de diverses manières par les acteurs associatifs, parfois pour mobiliser des ac-

tions qu'ils sont déjà̀ en train d'accomplir, parfois avec une dimension performative en les amenant à 

modifier concrètement leurs actions, ou à développer de nouvelles actions, qui en elles-mêmes peu-

vent contribuer à définir la transition. 

Exemples de questions de recherche sans exclusive :  

• Comment appuyer l’émergence, créer un contexte socio-territorial accueillant 

pour de nouveaux collectifs, favoriser le passage à l’action ?   

Question proposée par Patrice Mêlé, géographe, directeur adjoint UMR CITERES à l’Université de 

Tours 

Cette question de l'émergence, importante à la fois tant pour l'action que pour la recherche, est au-

jourd'hui portée par certaines politiques publiques mais aussi par le monde associatif. C'est le cas de 

groupes de personnes qui, pensent ou ont observé, dans des contextes non métropolitains, que pour 

réussir à susciter un changement de comportement, il faut avoir un appui local au travers de groupes 

locaux. Par exemple, dans le domaine du zéro déchet à l’échelle individuelle, ils mettent en avant 

l’appui local au travers de groupes locaux « zéro déchet », des repair café, des ressourceries ou encore 

des épiceries qui fonctionnent éventuellement sur un mode associatif ou pas. Cela suggère qu’une 

série d'aménités associatives constituerait un territoire propice à un changement de comportement. 

Ce pourrait donc être un objectif pour les politiques publiques, mais aussi pour des associations que 

de prendre appui sur ces aménités pour penser la diffusion des pratiques dans des réseaux de por-

teurs d’idées, de projets pour les encourager, les stimuler à passer à l’action. 

• Comment caractériser et définir le caractère juste de la contribution associative à 

cette transition pour le territoire ?   

Question proposée par Lydie Laigle, directrice de recherche au Centre scientifique et technique, Uni-

versité Paris-Est Marne-la-Vallée 

Certaines formes de transition écologique peuvent accroître les inégalités, malencontreusement. La 

transition socio-écologique, par exemple, d'un quartier plus vert qui peut générer de la gentrification 

sociale. Dans ce type de situations, quel est le rôle des associations pour tendre vers une transition 
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plus juste, et avec quelles contributions ? Comment définir cette transition plus juste qui ne reproduit 

pas les inégalités, qui ne s'appuie pas non plus sur les discriminations (de race, de genre ou intersec-

tionnelles, etc.). Il est utile de se demander également si dans le contexte actuel, de ralentissement, 

voire de dysfonctionnement démocratique, auquel sont confrontées les associations, il n’est pas dif-

ficile de produire de la transformation juste ? Les associations peuvent-elles porter d'autres récits, 

d'autres mises en acte avec les acteurs du territoire, par et pour le territoire ? 

• Comment relier les trois termes : associatif, territoire et transition, quel système 

global cela produit ? 

Question proposée par Bernard Pecqueur, Professeur émérite en économie et Chercheur à l’Univer-

sité de Grenoble 

Cette question porte sur le triptyque « associations », « territoire » et « transition ». Est-ce qu’ensemble 

ils font système, et quels types de systèmes : alternatifs, complémentaires, dominants ? Existe-t-il ré-

ellement un rapport durable et productif entre les trois ? Comment pourrait-on définir ce que serait 

un système global, non pas alternatif, mais en coexistence avec le système macroéconomique ? A 

quelles conditions adviendrait-il ? 

Les associations liées au territoire proviennent de questionnements des résidents sur ce territoire qui 

veulent résoudre de grandes variétés de problèmes typiques d'un territoire. D’autres associations 

plus globales veulent, quant à elles, résoudre des problèmes à l'échelle nationale voire planétaire bien 

plus larges que le niveau territorial. S’il existe cette qualité dite territoriale au sein des associations, 

elles gèrent des ressources issues du territoire, lesquelles doivent être de qualité écologique. Elles 

génèrent souvent de nouvelles ressources qui, pour pouvoir être légitimées en matière de transition 

écologique, doivent être nécessairement durables. Ainsi, la durabilité de ce qui est produit par les 

territoires est une condition sine qua non. Il s’agit donc là d’un système hors de la macroéconomie 

mais sans rupture avec elle toutefois. Ce système rend secondaires certaines valeurs, en particulier 

la productivité et la croissance, pour mettre l’accent sur une dimension très qualitative du lien social 

par exemple.  

L’hypothèse est donc que le monde associatif, à travers le territoire et la durabilité, modifierait les 

buts du système économique, faisant apparaître la question de vivre ensemble comme aussi impor-

tante que celle de création de la valeur économique et qu’il apporterait des réponses aux critiques de 

la productivité prise comme seul indice de progression d'une société.  
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Dans un texte centenaire écrit par John Maynard Keynes, intitulé « Lettre à nos petits-enfants », l’éco-

nomiste explique que dans un siècle (soit la période actuelle) on aura fini de se préoccuper unique-

ment de la croissance quantitative. Il y aura toujours des inégalités mais la course à la croissance ne 

sera plus nécessaire. Par contre, la question de l'organisation de la vie commune deviendra extrême-

ment importante. Il y a 100 ans, Keynes anticipait en quelques sorte l’apport actuel du monde asso-

ciatif au système économique.   

• Comment les associations nationales se différencient-elles en interne à l'échelle 

locale au regard des caractéristiques sociales de la population et des récits de la 

transition écologique qui s'y construisent ?  

Question proposée par Igor Martinache, Maître de conférences en sciences sociales, UFR Staps de 

l'Université Paris Nanterre 

Il est proposé ici de prolonger avec une dimension dynamique la question posée au thème 2. 

En prédéterminant un ou plusieurs territoires, il s’agirait d'observer l'écosystème local autour de trois 

grandes catégories d'acteurs : les associations qui se déclarent tournées ou agissant en faveur de la 

transition écologique ; les publics auxquels elles s'adressent dans la population ; et enfin les décideurs 

publics. Au travers d’un suivi longitudinal, à travers des observations et des entretiens, cela permet-

trait de mesurer les interactions et leurs évolutions entre ces acteurs en comparant des photogra-

phies établies à des moments différents. Cela permettrait de rendre compte de la vision de la transi-

tion écologique portée, de la vision du territoire qu’ont les acteurs et de la façon dont ils définissent 

ses contours, la manière dont le territoire se raconte à travers les caractéristiques et les propriétés 

spécifiques qui seraient mises en avant. 

Recherche-action : influence des 
connaissances scientifiques sur l’action 
associative 
 

Evolution démocratique et place des associations et de la 

recherche 

Le groupe a pointé la réduction progressive des libertés associatives en cours, en particulier en 

matière de transition écologique territoriale. C’est en fait le retour de situations déjà connues dans 

l’histoire. Le sujet a donc déjà̀ été́ travaillé mais il est indispensable de continuer à l’investiguer. 
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Parallèlement, les associations peuvent également constituer un espoir, celui que le monde associatif 

demeure un espace de dialogue, le pivot pour une pluralité́ de positionnements pour peser sur la 

transition, même si les formes d’empêchement existantes et très directes sont déjà bien documentées 

(exemple : contrat d’engagement républicain, ou d’autres évolutions législatives et règlementaires sur 

l’utilité publique, la fiscalité).   

La recherche, quant à elle, a un rôle politique au sens le plus philosophique et le plus noble du terme. 

La recherche étudie des organisations qui ont un projet associatif et donc une projection sur la société ́

de la façon dont nos concitoyens voient celle-ci, l’imaginent dans le futur, perçoivent comment la 

société́ fait commun, fait sens, crée une communauté́ ou un ensemble. Par définition, la recherche a 

un rôle dans l'étude de la contribution des associations à l'intérêt général et au commun. Y compris 

dans des temps peut-être plus troubles, la recherche a un rôle pour continuer à valoriser et à montrer 

le rôle du monde associatif.   

La question des libertés académiques et du cadre du financement de la recherche se pose en miroir 

d’une évolution des libertés associatives. Les financeurs pourront-ils toujours financer la recherche 

sur le monde associatif à l’avenir ? En feront-ils le choix en tant qu’objet de recherche ? Les 

perspectives de recherche avec les associations seront-elles toujours disponibles dans des contextes 

où les acteurs associatifs seraient peut-être déjà̀ freinés dans leur action ? 

Deux perspectives se sont imposées comme un impératif au groupe de travail sur cette dernière 

thématique : 

• Poursuivre l’étude des phénomènes de réduction de l’espace de la société civile. 

• Renforcer les alliances entre associations, et plus largement entre acteurs de la société́ civile 

pour imaginer à l’avenir d’être des acteurs associatifs en résistance en s’insérant dans les 

failles des systèmes existants.  

Cinq conditions de réalisation de la recherche  

Partant de ces constats et pour ouvrir de nouvelles voies de production de connaissances, cinq 

conditions de réalisation de la recherche sont apparues nécessaires.  

Tout d’abord, comment une question de recherche émerge-t-elle ? Beaucoup de recherches, même 

parmi les recherches participatives, émanent des chercheurs seulement et plus rarement d’un besoin, 

d’une demande, d’un problème pointé par les associations au travers de leur action territoriale 

portant sur la transition écologique. Le co-diagnostic permettrait par exemple de comprendre les 

problèmes qui se posent avant de chercher à les résoudre.   
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Deuxièmement, une condition éthique a émergé interrogeant la nature des partenariats créés entre 

recherche et associations. Fixe-t-on avant le début de la recherche des principes pour avancer 

ensemble ? Comment peut se mettre en place une relation de confiance entre recherche et 

association, par exemple sur les règles de confidentialité ,́ et quand elles sont nécessaires ? Il existe 

une forme de reconnaissance des savoirs liés à la connaissance du territoire, par exemple, au savoir 

d'usage, mais si les associations ont la volonté de vouloir mettre en œuvre des formes d’analyse ou 

des pratiques issues de la recherche scientifique, leur légitimité n'est pas toujours acceptée par les 

chercheurs.  

La troisième condition porte sur la réelle articulation entre associations et recherche pour une co-

production de recherche. Sur le champ de la transition écologique en particulier, il existe beaucoup 

de ponts entre ces deux catégories d’acteurs : des scientifiques s'engagent dans des associations et 

des associations accueillent des scientifiques en leur sein, notamment avec le dispositif Cifre ou au 

travers de la recherche indépendante ; des associations pratiquent également la médiation 

scientifique, par exemple par des MOOC et des formations. A titre d’illustration, l’exemple d’ATD 

Quart-Monde est assez abouti puisqu’une démarche de co-production de recherche a été élaborée 

avec le CNAM et le CNRS.   

Les conditions de cette articulation entre associations et recherche dans la co-production de 

connaissance posent plusieurs questions. Cela renvoie tout d’abord aux critères de validation 

scientifique de création de savoirs : au-delà de la reconnaissance des savoirs différents, ne faudrait-il 

pas aller jusqu’à interroger les critères actuels de validation scientifique de la création des 

connaissances pour créer une véritable légitimité à la connaissance coproduite par les acteurs et les 

chercheurs ? Par ailleurs, sur ce sujet de la transition écologique, on pourrait interroger le fait 

d’associer à la recherche les « savoirs » des êtres vivants non-humains, si l’on considère que la nature 

n'est pas uniquement une ressource, mais aussi un être vivant avec un savoir propre. Cela oriente 

différemment le regard qui alors, n’est plus porté sur la nature comme un objet, mais qui exprime 

des savoirs autrement que sur le mode humain. Cela peut devenir une condition à part entière de la 

reconnaissance du savoir co-produit. 

La quatrième condition porte sur les formes de restitution de la recherche. Doit-on attendre 

seulement les restitutions finales ou plutôt des restitutions d’étapes, « progressives », à diffuser 

auprès des différentes parties au travail engagé ? La dynamique ainsi créée autour de la restitution 

des savoirs ne viendrait-elle pas favoriser l’appropriation des résultats par l'association et son 

écosystème intéressé par les recherches conduites ? 
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La dernière condition porte sur le processus de conduite de la recherche avec plusieurs modèles 

possibles. Mais la réflexion du groupe a mis en exergue les formes de « recherche-action 

embarquées », voire « d'action-recherche », où tous les acteurs sont chercheurs et où le rôle du 

chercheur est plutôt d'accompagner l’appropriation voire la montée en compétence des acteurs 

associatifs sur une démarche de recherche.  

L’enjeu est de mesurer comment, in fine, il serait possible de valoriser des exemples concrets de 

recherche-action réussis en termes d'appropriation et d’utilisation par les associations du savoir co-

produit à l'issue des recherches.   

Cela ouvrirait la voie à une évolution de la politique de la science qui inclurait aussi la reconnaissance 

de travaux transdisciplinaires, quasiment constitutifs des questions de transition écologique, conduits 

avec des méthodes innovantes et qui peinent aujourd’hui à trouver leur place dans l’organisation 

actuelle de la recherche. L’enjeu de transition écologique concerne toute la société à toutes les 

échelles, il est tellement existentiel et urgent que cette question mérite d’être posée et étudiée. 

Est ouverte ici une quasi-question d’épistémologie des sciences, de recherche fondamentale. 

Exemples de questions de recherche sans exclusive :  

• La démocratie environnementale est-elle toujours un horizon politique et 

opérationnel pour les associations portant la transition sur les territoires ?   

En résumé  

La contribution associative à la formulation de questions de recherche peut-elle devenir une façon 

d’organiser la recherche à partir de problèmes/besoins rencontrés par les associations sur le terrain 

dans leur action ?  

La contribution de savoirs pluriels à la recherche : comment prendre en compte en particulier ceux des 

associations et d’acteurs hybrides (chercheurs-associatifs et inversement) et ce jusque dans la conduite 

de la recherche, possiblement jusqu’à la ré-interrogation de critères de validation scientifique de la 

production de savoirs, voire même à la prise en compte des « savoirs » du vivant non-humain ?  

La co-construction d’une recherche-action et/ou action-recherche dans l’objectif d’une transformation 

socio-écologique qui intègre des futurs désirables doit-elle intégrer une éthique spécifique de la 

recherche et renvoyer également à l’enjeu de l’évaluation de l’action associative ? 
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Question proposée par Patrice Mêlé, Géographe, Directeur adjoint UMR CITERES à l’Université de 

Tours  

Il semble qu’apparaisse aujourd’hui une menace double sur les associations environnementales : la 

menace qui pèse sur la question environnementale elle-même et celle qui touche aux libertés 

associatives, comme si nous avions atteint une forme d'épuisement de la démocratie 

environnementale comme objectif à la fois pour les politiques publiques et pour certains groupes 

mobilisés. La démocratie environnementale est entendue ici au sens de la proposition de la 

convention d'Aarhus de faire du droit à l'information, du droit à la participation et des droits au 

recours juridique des outils pour l'action environnementale à l'échelle locale. 

Quelles sont les formes de résistance à l’œuvre lorsqu’on assiste à de possibles retournements des 

politiques nationales, soit sur la question environnementale ou de transition, soit d'appui aux 

associations ? Cette question rejoint les réflexions conduites au sein du groupement d’intérêt 

scientifique démocratie et participation.  

• Quelles sont les différents types de collaborations entre acteurs associatifs et 

chercheurs dans le champ de la transition écologique ? 

Question proposée par Romain Gallart, Chercheur en aménagement et urbanisme et coordinateur 

de l’Association Appuii 

Cette question s’inscrit en résonance avec les récents travaux du groupement d’intérêt scientifique 

(GIS) démocratie et participation qui comprend un groupe de travail sur les collaborations sciences-

sociétés, les recherches participatives mais pas spécifiquement sur le sujet de la transition écologique. 

Des travaux pourraient être utilement conduits sur ce thème pour éclairer les types de collaborations 

entre chercheurs et acteurs associatifs ou collectifs d'habitants. Ils permettraient d’établir des 

typologies, de montrer la diversité des collaborations. In fine, ils viendraient clarifier ce que collaborer 

veut dire entre associations et recherche sur le sujet de la transition écologique ; révéler qui sont les 

chercheurs qui collaborent aux côtés de quelles associations.  De telles recherches permettraient 

également de mettre au jour des travaux nommés « recherche-action », alors qu'en fait, il arrive 

qu’aucun chercheur ne soit impliqué dans la démarche. Cette question renvoie à la sociologie des 

sciences.  

• Dans quelle mesure les recherches-action contribuent-elles à renforcer le pouvoir 

d'agir des associations ?  

Question proposée par Romain Gallart, Chercheur en aménagement et urbanisme et coordinateur 

de l’Association Appuii 
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Les recherches-action et recherches participatives ont-elles des effets en termes de renforcement de 

la capacité d'agir (empowerment), tant des chercheurs que des acteurs associatifs ? Il existe souvent 

un présupposé que tel serait le cas avec même la création chez les associations d’une forme de 

politisation.  Or, les travaux de recherche ne démontrent pas nécessairement, ou en tout cas, ne se 

focalisent pas sur ce que produisent les travaux conduits au sein de la ou les associations concernées. 

Creuser cet aspect-là serait utile sous l’angle du renforcement de la capacité d’agir plutôt que 

seulement sous l’angle de la participation associative à la recherche.  

• Quels modèles économiques pour la recherche-action au service des associations 

? 

Question proposée par Léa Billen, Chercheuse et formatrice à l’Institut Transitions 

Pour conduire des projets de recherche-action, les chercheurs et les associations ont recours à des 

modèles économiques assez différents. Il semble qu’il n’existe pas de travaux permettant de mettre 

en évidence ces différents modèles économiques, or il y aurait deux enjeux principaux à en conduire. 

Des recherches sur ce sujet permettraient d’éclairer d’une part les éventuels rapports de pouvoir que 

ces modèles économiques engendrent entre les bénéficiaires et les bailleurs et d’autre part 

d’identifier les conditions auxquelles l'indépendance de la recherche est préservée. 
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Les échanges du groupe montrent tout particulièrement que :  

- les associations semblent jouer ou pouvoir jouer un rôle déterminant dans la territorialisation de la 

transition écologique et que pour les y aider, l’amélioration de la connaissance est indispensable sur 

de nombreux sujets,  

- l’injonction à la territorialisation nécessite une ingénierie particulière de la part des collectivités 

territoriales mais également une ingénierie du lien. Les associations peuvent être d’un grand apport 

pour ce faire si leur légitimité s’accroît, notamment par leur capacité à mieux comprendre pour la 

renforcer, leur capacité à produire du commun sur les territoires et à le partager avec les collectivités 

territoriales,  

- les conditions de réalisation de la recherche, voire même un travail d’épistémologie des sciences 

pour faire évoluer les critères actuels de validation scientifique de la création des connaissances 

devrait être lancé au regard de l’enjeu démocratique et même existentiel que représente la nécessité 

d’une transition écologique.  

Au vu de ces enjeux, l’Institut français du Monde associatif formule le vœu que tous les acteurs 

concernés puissent se saisir des réflexions de ce Livre blanc, se nourrir de la connaissance produite 

par le groupe de travail et s’engager, tant pour la diffuser que pour la prolonger au travers de 

recherches à conduire. Pour sa part, avec des partenaires financiers et d’action, l’Institut poursuivra 

le programme qu’il a initié avec ce livre blanc, en organisant en 2025 une diffusion large de ce dernier, 

accompagnée d’échanges ainsi qu’un appel à manifestation d’intérêt de recherche sur tout ou partie 

des besoins de connaissances identifiés par le groupe de travail, afin de soutenir de nouvelles 

recherches sur le fait associatif dans ses liens au territoire et à la transition écologique. 
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Rejoignez-nous ! 

> Vous pensez que promouvoir la connaissance sur le fait associatif est un levier essentiel pour 

renforcer les capacités des associations et pour leur contribution à la société et à la démocratie ? 

> Vous souhaitez participer à un programme de connaissances sur la relation générosité 

privée/associations ? 

> Vous souhaitez nous faire part de vos réflexions à ce sujet ? Ajouter des références à nos repères 

bibliographiques ? 

> Vous souhaitez aller plus loin et apporter un soutien opérationnel ou financier à ce projet ? 

Alors, contactez-nous ! 

Floriant Covelli, Délégué général - contact@ifma-asso.org 

 

mailto:contact@ifma-asso.org
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